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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 13 janvier 

“Âge pivot-âge pipeau”, 
c’est toute la réforme 

des retraites qui est à jeter !
Samedi 11 janvier, au 38e jour de grève des che-

minots et des agents de la RATP, et alors que plu-
sieurs centaines de milliers de personnes mani-
festaient leur opposition à la réforme, Philippe 
a annoncé une vraie-fausse disparition de l’âge 
pivot.

En réalité, cet âge pivot, rebaptisé âge d’équi-
libre, sera maintenu pour toutes les générations 
partant en retraite après 2027. Son annonce ne 
concerne que ceux qui partiront entre 2022 et 
2027, et elle est sous condition.

Les confédérations syndicales et le grand patro-
nat doivent trouver un autre moyen de fi nancement, 
sans faire payer le patronat… sans quoi l’âge pivot 
serait réintroduit, même pour ces générations.

Ce que les médias présentent comme un signe 
d’ouverture est donc un enfumage de première. 
Tout au plus montre-t-il la fébrilité du gouverne-
ment face aux grèves et aux manifestations.

Pour empêcher le saccage des retraites, il faut 
le retrait de tout le projet. Comment accepter un 
nouveau système qui, sous couvert de justice, 
réduira les pensions de 20 ou 30 % et nous forcera 
à retarder notre départ à la retraite ?

Poudre aux yeux, mauvaise foi, mensonges 
et confusion : voici comment le gouvernement 
espère faire passer la pilule. Il promet en parti-
culier un minimum de 1 000 euros de retraite, et 
le présente comme le summum du progrès pour 
les femmes et les plus précaires. C’est indigne ! 
1 000 euros, après toute une vie de travail ? Quel 
ministre ou député vivrait avec cela ?

Quant aux mensonges, ils sont innombrables. 
Certains perroquets de la majorité affi  rment 
même qu’il serait plus avantageux de calculer la 
retraite sur la base de toute la vie professionnelle 
que sur les 25 meilleures années ou les six der-
niers mois ! D’autres expliquent aux enseignants 
que les hausses de salaire qu’on leur refuse depuis 
vingt ans vont enfi n arriver… Heureusement que 
le ridicule ne tue pas ! Et ces menteurs profes-
sionnels nous demandent de leur faire confi ance !

Alors, tous ceux qui continuent de demander 
le retrait pur et simple du projet gouvernemen-
tal ont mille fois raison. Ce qui se joue autour 
des retraites, c’est la lutte de classe, une lutte 
féroce où la bourgeoisie montre sa voracité. Car 
c’est pour elle que Macron tient à cette réforme. 
Pour assurer l’équilibre des retraites, l’État met 

aujourd’hui la main à la poche. En 2018, il y a 
consacré trois milliards. Ce sont trois milliards 
sur 350 de budget total des retraites, mais, pour 
le grand patronat c’est déjà trop ! La bourgeoisie 
exige des économies sur les hôpitaux, l’éducation 
ou les retraites, parce qu’elle veut que l’État lui 
réserve cet argent.

En 2019, les entreprises du CAC 40 ont distri-
bué 60 milliards d’euros à leurs actionnaires, 
un record historique. Il suffi  rait de prendre ne 
serait-ce que 10 % de ces 60 milliards pour assurer 
le fi nancement des régimes de retraite, mais c’est 
impensable pour le gouvernement. La seule issue 
qu’il envisage est de faire payer les travailleurs, 
leur enlever des droits, les mettre à la diète.

Que les dirigeants de la CFDT ou de l’UNSA 
marchent désormais avec le Medef dans la masca-
rade gouvernementale n’y change rien. Ces mêmes 
confédérations accompagnent tous les reculs 
depuis des années en se targuant d’éviter le pire. 
Déjà en 1995, la CFDT conduite par Nicole Notat 
avait pris fait et cause pour le plan Juppé, qui avait 
été abandonné sous la pression des grévistes.

Eh bien, aujourd’hui encore, ce sont les forces 
que les travailleurs mettront dans le combat qui 
seront déterminantes. Tous ceux qui se sont enga-
gés dans cette grève ont compris qu’il n’y avait pas 
d’autre choix. Ce sont les profi ts des capitalistes 
ou nos retraites, leurs dividendes ou nos emplois, 
leurs sinécures ou nos conditions de travail. La 
seule chose qui compte, c’est le rapport de force.

Les dizaines de milliers de grévistes de la SNCF 
et de la RATP ont pris conscience de cette néces-
sité et en ont fait leur combat. C’est une victoire 
sur la résignation dans laquelle Macron voudrait 
nous enfermer, y compris à coups de matraque et 
de LBD.

Avec cette mobilisation qui continue, le camp 
des travailleurs est plus fort qu’hier. Chaque jour 
de grève et de mobilisation est une petite victoire 
pour les travailleurs et une défaite pour Macron. 
Alors, il faut tout faire pour que les nouvelles 
échéances prévues, avec en particulier la journée 
de mobilisation du jeudi 16 janvier, soient réussies.

Comme le disent les grévistes depuis plus de 
cinq semaines, c’est une grève « pour l’honneur 
des travailleurs et pour un monde meilleur ». 
Parce que seul le combat des travailleurs offre 
une perspective à la société. 
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�uspension de l’Ç+e pi=ot V 
pseudo-compromis 
et vraie arnaque
	n annon%ant le 11 janvier 7ue la mesure insধtuant 
l’âge pivot était suspendue, Édouard Philippe a 
parlé de compromis et a demandé que chacun, 
+ouvernement et s@ndicats, @ meħe du sien. �on 
discours restera comme un exemple de mensonge 
dé#ité de san+f(roid et avec le plus +rand culot.

Le mouvement contre la 
retraite par points et toutes 
ses conséquences désas-
treuses pour les salariés 
était déjà commencé lorsque 
Philippe a sorti de son cha-
peau cet âge pivot. Cette me-
sure était une provocation 
à l’encontre des grévistes 
et une mise en scène pour 
permettre à Laurent Berger 
de jouer pendant quelques 
semaines à l’opposant sans 
frais, contre l’âge pivot mais 
pour la retraite à points.

En revanche, et c’était 
le but recherché, l’annonce 

du retrait de cette mesure a 
permis à une collection de 
bavasseurs d’aɚrmer que, 
les grévistes ayant obtenu 
quelque chose, ils devaient 
mettre f in à leur mouve-
ment. Les ministres, les dé-
putés, les commentateurs à 
deux sous la ligne y sont al-
lés de leur leçon de morale. 
Et, bien entendu, Laurent 
Berger, au nom de la CFDT 
a prétendu avoir arraché 
ce recul du gouvernement.

Le gouvernement n’a re-
t iré év idemment que du 
vent, et il en profite même 

pour ex iger que r ien ne 
vienne « augmenter le coût 
du travail », phrase toute 
faite pour d ire que r ien 
ne doit diminuer les pro-
fits patronaux. Il demande 
même aux confédérations 
syndicales de faire des pro-
posit ions qui respectent 
ce commandement. Mais 
comment donc pourrait-on 
améliorer le sort des sala-
riés et des retraités sans 
diminuer le profit des pa-
trons, puisque l’un est, et 
a toujours été, en raison 
inverse de l’autre ?

Pourtant les dirigeants 
syndicaux, et pas seulement 
ceux de la CFDT, se montrent 
prêts à se précipiter dans 
de prétendues négociations 
qui commencent sur des 
présupposés entièrement 

défavorables aux travail-
leurs. Ce n’est que conforme 
à leur attitude, qui consiste 
à aller négocier quoi qu’il 
arrive, c’est-à-dire à parti-
ciper à toutes les parlottes 
que gouvernement et patro-
nat leur proposent, même 
quand il est évident qu’il 
n’en sor t i ra r ien s i non 
des reculs. C’est aider le 

gouvernement à forger l’ali-
bi d’un prétendu dialogue.

Ceux des dirigeants syn-
dicaux qui dénoncent à juste 
titre la manœuvre de Phi-
lippe donneraient du poids 
à leurs propos et de l’allant 
aux grévistes en refusant de 
participer à de telles mises 
en scène.

Paul Galois


inancement des retraites։V entourloupe à tous les étages
Édouard Philippe exige des syndicats de préconiser 
des mesures « dont la vocation est de parvenir à 
un équilibre financier [du système universel des 
retraites] d’ici 2027 ». �vec un impéraধ( a#solu։V pas 
7uesধon dZau+menter les coধsaধons patronales.

I l  m a nq ue r a i t ,  nou s 
dit-on, à l ’horizon 2025, 
ent re 8 et  17 m i l l ia rd s 

d’euros pour équilibrer les 
comptes des retraites. Le 
COR, Conseil d’orientation 

sur les retraites, sur lequel 
le gouvernement s’est ap-
puyé pour faire peur à tout 
le monde, a précisé que ces 
chiffres étaient à prendre 
avec des pincettes.

Un nombre de salariés 
plus important, un chômage 
qui diminue, une situation 
économique un peu meil-
leure, remplissent mécani-
quement les caisses de Sé-
curité sociale, et les caisses 
de retraite en particulier. À 
l’inverse, les licenciements 
organisés par le patronat et 
la diminution du nombre 
des fonctionnaires imposée 
par Macron, accompagnée 
du blocage de leur salaire, 
diminuent les rentrées de 
cotisations.

A u t r e  e n t o u r l o u p e 
largement employée de-
puis quelques années : la 
non-compensation par l’État 
des exonérat ions patro -
nales, décidée par le gou-
vernement, représente un 

manque à gagner pour les 
caisses de retraite. Il s’agi-
rait de plusieurs dizaines de 
milliards depuis l’arrivée 
de Macron au pouvoir.

De toute façon, le COR 
l ’écr it en toutes let tres , 
l ’é v a lu at ion du dé f ic i t 
des retraites dépend de 
« conventions comptables 
discutables ».

En fait, le but du gouver-
nement est de faire croire 
qu’il y a péril en la demeure 
et qu’il faut donc faire payer 
les travai l leurs, tous les 
travailleurs.

Pourtant, i l y a large-
ment de quoi f inancer la 
retraite de tout le monde, 
d’abord parce que ce se-
rait normal. Quel que soit 
son parcours, chômage ou 
pas, emploi public ou privé, 
mère de famille, handicapé, 
chaque salarié à la retraite 
a droit à un revenu pendant 
sa retraite, lui permettant 
de vivre convenablement, 

financé par les employeurs, 
puisque ce revenu n’est que 
du salaire différé.

Ensuite, les progrès de 
product iv ité permettent 
de produire toujours plus 
de richesses. Aujourd’hui, 
chaque travailleur en pro-
duit bien plus que l’équi-
valent de sa simple subsis-
tance, et globalement les 
t ravai l leu rs produ i sent 
largement de quoi nourrir, 
vêtir, loger et faire vivre 
convenablement toute la po-
pulation, et ils pourront le 
faire demain encore mieux. 
Le seu l problème, c ’es t 
qu’une part énorme de cette 
production de richesse est 
accaparée par une poignée 
de milliardaires parasites. 
La solution du financement 
des retraites est à trouver de 
ce côté-là.

Bertrand Gordes

z։PÌnibilitÌ։z։V poudre aux yeux gouvernementale
Pour tenter de faire passer sa réforme des 
retraites, le gouvernement reprend une vieille 
ficelle, uধlisée par tous ses prédécesseurs, en 
parlant de la péni#ilité au travail. �es rencontres 
sont or+anisées avec les direcধons s@ndicales 
7ui acceptent de se prÍter Å son jeu.

Les discussions gouver-
nement-patronat-syndicats 
sur la pénibilité seront au 
mieu x de la poudre au x 
yeux. La loi prévoit déjà que 
le fait d’effectuer un travail 
pénible puisse permettre de 
partir plus tôt à la retraite. 
Mais elle le fait de façon très 
restrictive, d’autant plus 

que la même ministre du 
Travai l de Macron avait, 
dès sa prise de fonctions en 
2017, et comme le patronat 
l’exigeait, avalisé la sup-
pression de quatre des dix 
seuls critères de pénibili-
té retenus par la loi. Ces cri-
tères n’ouvrant plus droit à 
un compte pénibilité (seuls 

1,5 million de salariés en 
ont un) concernaient le port 
de charges lourdes, les po-
sitions pénibles, les agents 
chimiques dangereux et 
les vibrations mécaniques. 
Travailler au marteau-pi-
queur, par exemple, ne se-
rait donc pas pénible, pour 
nos gouvernants.

Annonçant la couleur 
avant même de recevoir les 
syndicats, la ministre a ra-
bâché dans les médias que 
ces critères sont trop diffi-
ci les à évaluer. Pour elle, 
il n’est pas question de les 

rétablir.
Lors de négociations sur 

la retraite et la pénibi l i-
té dans le secteur public le 
8 janvier, le secrétaire d’État 
à la Fonction publique a, 
lui, annoncé la fin des m ca-
tégories actives » qui per-
mettaient que des agents 
par tent c inq ou d i x ans 
avant l’échéance légale, au 
titre de la pénibilité. Résul-
tat, selon la CGT – qui a cla-
qué la porte avec la CFE-CGC, 
et la FSU, FO et Solidaires 
ayant boycotté la réunion –, 
sur 700 000 agents du public 

qui y avaient droit, entre 
200 000 et 300 000 n’auront 
plus rien.

Et pendant que le gou-
vernement monte une mise 
en scène sur la pénibilité 
au travail, un ouvrier a tou-
jours en moyenne une es-
pérance de vie de sept ans 
inférieure à celle d’un cadre 
supérieur ou d’un dirigeant 
d’entreprise. L’écart atteint 
même treize ans entre les 
5 % les plus pauvres de la 
population et les 5 % les plus 
riches.

Pierre Laffitte
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LO



LEUR SOCIÉTÉ

4    �    Luħe ou=riËre n� 2¤¥5    �    1� /an=ier 2020

CÌdric C,ou=iat։V 
bavure mortelle
Le 3 janvier, Cédric Chouviat, un livreur à scooter de 
�2 ans, pËre de cin7 en(ants, est mort, vicধme des 
méthodes employées par les policiers qui l’avaient 
interpellé parce qu’il téléphonait en conduisant.

D’après l’autopsie, il se-
rait mort d’une asphyxie 
avec fracture du larynx. 
C’est probablement la tech-
n iq ue d ite du plaq uage 
ventral – les policiers main-
tiennent la personne à terre 
en s’asseyant sur son dos 
– qui serait à l’origine de 
son décès. Jugée trop dange-
reuse, cette méthode est in-
terdite dans plusieurs pays 
d’Europe et dans une partie 
des États-Unis.

Comme à chaque fois 
dans ce type d’affaires, le 
premier réȵexe de la préfec-
ture de police a été de mentir 
sur les causes de ce drame 
en accusant… la v ict ime 
d’agressivité et d’irrespect, 

comme si cela justifiait sa 
mort ! Ensuite, quand des 
vidéos, prises par Cédric lui-
même et par des témoins, 
ont commencé à circuler, 
les autorités ont évoqué son 
prétendu état antérieur car-
diovasculaire, ce que ses 
proches ont réfuté.

Le ministre de l’Intérieur 
Castaner s’est senti obligé 
de recevoir rapidement la 
famille de Cédric, qui a dé-
cidé de porter plainte contre 
les policiers. Au vu de l’at-
titude des autorités, le com-
bat pour faire la lumière 
sur les circonstances du 
décès de Cédric ne fait que 
commencer.

Lucien Détroit

³lections municipales։V des listes de Lutte ouvrière
�ors des élecধons municipales des 1� et 
22 mars proc,ains, des listes a։�uħe ouvriËre 
g 
aire entendre le camp des travailleurs։b 
seront présentes dans de nombreuses villes.

Da n s le  mouvement 
contre la réforme des re-
traites, deux camps s’af-
f r o n t e n t .  D ’ u n  c ô t é , 
Macron, le gouvernement 
et ceux qu’ils servent : les 
capitalistes qui veulent que 
tout l’argent de l’État leur 
revienne. De l’autre, les 

travailleurs de la SNCF et 
de la RATP, les enseignants, 
présents en masse dans les 
grèves et dans les manifes-
tations. Et avec eux tous 
les travailleurs des entre-
prises privées, de la grande 
distribution, des hôpitaux, 
de l’énergie, de La Poste et 

des télécommunications, 
qui soutiennent ce mouve-
ment, même si la grève des 
transports complique leur 
vie quotidienne.

Dans les élections mu-
nicipales, les listes de Lutte 
ouvrière veulent représen-
ter ce camp des travailleurs 
en lutte. Certes, ce scrutin 
ne peut changer le sort des 
travailleurs. Aux munici-
pales pas plus qu’à l’élection 
des députés ou à celle du 

président de la République, 
les questions dont dépend 
la condition ouvrière ne 
sont soumises au vote.

Mais, dans ce scrutin, 
les travai l leurs peuvent 
faire entendre leur voix. 
Ils peuvent dire leur co-
lère par rapport à la poli-
tique menée, i ls peuvent 
se compter. Ils peuvent en-
voyer au conseil municipal 
des travailleurs qui seront 
leurs porte-parole, leurs 

yeux et leurs oreilles.
Les listes de Lutte ou-

vrière seront composées 
d’ouvriers et d’employés, 
de cheminots et d’hospita-
liers, de chômeurs et de re-
traités, de celles et ceux qui 
font fonctionner la société.

Tous ceux qui veulent 
nous aider à const ituer 
ces listes, à les défendre 
et les soutenir, seront les 
bienvenus.

RÌmi 
raisse։V un crime impuni
Jeudi 9 janvier, la cour d’appel de Toulouse a 
confirmé la décision rendue il @ a deu? ans de ne 
pas faire comparaître le gendarme mobile qui avait 
lancé la +renade oøensive responsa#le de la mort de 
�émi 
raisse, dans la nuit du 2� au 2¤ octo#re 2�1�.

Rémi Fraisse manifes-
tait contre le projet , au-
jourd’hui abandonné, de 
construct ion du barrage 
de Sivens dans le Tarn. Il 
avait été tué sur le coup par 
l’explosion d’une grenade 

du même t y pe q ue cel le 
qui avait déjà fait un mort 
en 1977, lors des manifes-
tations contre la centrale 
nucléai re de Creys-Mal-
ville. D’importantes plaies 
au dos avaient été révélées 

p a r  l ’au top s ie ,  m a i s  i l 
avait fallu plusieurs jours 
aux autorités pour recon-
naître l’implication de la 
gendarmerie mobile dans 
la mort du jeune homme 
de 21 ans. Quelques mois 
après, les grenades de ce 
type avaient été retirées de 
l’arsenal de la gendarme-
rie mobile, ce qui sonnait 
comme un aveu.

Mais si plus personne 

ne d iscute les causes de 
la mor t ,  la just ice pou r 
l’heure écarte tout procès 
mettant en cause non seu-
lement le gendarme mais 
aussi toute la chaî ne de 
commandement, depuis le 
préfet jusqu’au ministre de 
l’Intérieur de l’époque, Ber-
nard Cazeneuve. La mort 
de Rémi Fraisse n’est aux 
yeux de la just ice qu’un 
accident malheureux.

L’avocat de la famille de 
Rémi Fraisse s’est pourvu 
en cassation, dernier re-
cours avant que ce crime 
ne soit enterré définitive-
ment par la machine ju-
d ic ia i re.  C ’es t pou r ta nt 
bien ainsi, même si aucun 
verdict n’est jamais pro-
noncé, qu’il faut qualifier 
la mort du jeune militant 
écologiste.

B.S.

Violences policiËres։V les vœux 
hypocrites de Castaner
Le ministre de l’Intérieur, Christophe Castaner, 
dé#ut dZannée o#li+e, a présenté ses v5u? 
Å la police naধonale le 1� janvier.

I l a d ist i l lé q uelq ues 
formules rappelant à ses 
troupes le discernement à 
avoir dans l’usage de la vio-
lence : « C’est l’honneur de 
la police qui est en jeu, on 
ne fait pas de croche-pied à 
l’éthique, sauf à s’abaisser, 
à abaisser la police », faisant 
allusion à la manifestante 
toulousaine ainsi jetée au 
sol par un policier.

Ce ton doucereux était 
moins destiné aux policiers 
qu’à être relayé par les mé-
dias car, à peine l’année 
commencée, les interven-
tions de la police ont à nou-
veau suscité l’indignation 
et la colère. Les manifesta-
tions contre la réforme des 
retraites ont été l’objet de 
violences policières, en par-
ticulier le tir à bout portant 
d’un projectile de LBD sur 
un manifestant, ou cette tra-
vailleuse de la RATP frap-
pée à plusieurs reprises, 
notamment à la tête, alors 
qu’el le voulait récupérer 
son téléphone portable tom-
bé au sol.

Les images, tournées le 
plus souvent grâce aux télé-
phones portables, sont acca-
blantes pour les policiers et 
elles embarrassent le minis-
tère de l’Intérieur. Sans ces 
images, qui ne garantissent 
rien sur l’issue d’éventuels 

procès, il est bien probable 
qu’aucune enquête judi-
ciaire n’aurait été ouverte.

En ce début d’an née, 
Castaner appelle la police 
à « un usage juste et pro-
portionné de la force ». En 
réalité, dans les manifesta-
tions de contestation de la 
politique du gouvernement 
et jusqu’aux interventions 
dans l’exercice courant de 
leur mission, la police reste 
d’abord et avant tout une 
bande d’hommes en armes 
dressés par le gouverne-
ment contre les classes po-
pulaires et dont l’impunité 
est quasi garantie par la hié-
rarchie jusqu’au sommet de 

l’État.
Édouard Philippe a en-

core confirmé qu’il couvrait 
les forces de répression en 
déclarant sur France 2 di-
manche 12 janvier : « Il faut 
parfois utiliser la force pour 
ramener l’ordre, et il ne faut 
pas en avoir peur. » Une telle 
attitude ne peut qu’encou-
rager un certain nombre 
de policiers, de gendarmes 
mobiles et de CRS à commet-
tre des actes de violence 
sans se préoccuper d’une 
quelconque éthique. Phi-
lippe et Castaner le savent 
parfaitement et ce ne sont 
pas leurs déclarations sur la 
nécessité d’un usage « pro-
portionné et maîtrisé » de la 
force qui feront oublier leur 
responsabilité.

Boris Savin

LO

Le mauvais CRS Le bon CRS
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Noisiel։V la mobilisation 
se maintient
�e maধ n du � janvier, ¥� personnes, salariés de 
lZ³ducaধ on naধ onale lensei+nants, surveillants, 
��	m en +rËve, se sont réunies Å la �ourse du 
travail de �oisiel, en �einefetfMarne, pour 
(aire le point sur la mo#ilisaধ on contre la 
ré(orme des retraites et discuter de la suite.

Des cheminots du dé-
pôt de Vaires-sur-Marne 
et des salariés de la RATP 
en grève ont rappelé pour-
quoi ils se battent de toutes 
leurs forces depuis le 5 dé-
cembre, et ont exprimé la 
nécessité que la grève s’élar-
gisse aux autres secteurs. 
Ils ont été chaleureusement 
applaudis, avant de partir 
rejoindre leurs propres as-
semblées générales.

La discussion s’est en-
s u i te  p ou r s u i v ie  e nt r e 

enseignants. Les plus an-
c ie n s  ont  r ac onté  leu r 
longue mobilisation de 2003 
contre le passage de 37,5 à 
40 annuités, rappelant que 
l’attaque actuelle contre les 
pensions de retraite est loin 
d’être la première. Plusieurs 
sont intervenus pour faire 
état d’un essouɛ  ement de la 
mobilisation dans leur éta-
blissement, exprimant l’en-
vie de reconduire la grève 
le lendemain pour faire des 
tournées dans les écoles, 

col lèges et lycées du sec-
teur, afi n de convaincre un 
maximum de personnes de 
se rendre à la manifestation 
du samedi 11 janvier et de 
poursuivre le mouvement.

Le 10 janvier, des groupes 
se sont retrouvés au pe-
tit matin dans différentes 
villes (Torcy, Champs-sur-
Marne, Noisiel ,  Chel les , 
Lognes, Vaires…) et ont été 
bien accueillis par leurs col-
lègues, grévistes ou non-gré-
vistes, qui ont exprimé leur 
opposition à la réforme des 
retraites et leur défiance à 
l’égard des promesses d’aug-
mentation des rémunéra-
tions annoncées par le mi-
nistre de l’Éducation.

Correspondant LO

Les avocats en grève
�éfi lés dans les cortË+es de travailleurs, +rËve 
des audiences au? tri#unau?, jet démonstraধ ( 
de leurs ro#es au? pieds de la ministre de la 
�usধ ce։V une parধ e des avocats sont en colËre 
contre la ré(orme des retraites et le (ont savoir.

L’ensemble des avo-
cats protestent contre le 
doublement de leurs co-
tisations aux caisses de 
retraite, qui selon le pro-
jet gouvernemental pas-
seront de 14 % à 28 % au 
fil des ans. Ceux qui ont 
de gros cabinets rappor-
tant beaucoup peuvent 
parfaitement amortir ces 
frais supplémentaires. 
Mais toute une partie de 
la profession ne roule pas 
sur l’or, notamment ceux 
qui débutent et n’ont pas 
une clientèle nombreuse 
ou fortunée. Cette aug-
mentation de cotisations 

menace de prend re à 
la gorge les avocats les 
moins prospères.

De plus, la réforme du 
gouvernement prévoit la 
fi n de la caisse de retraite 
spécifique qui garantit 
aujourd’hui aux avocats 
un minimum de retraite 
de 17 000 euros annuels. 
La perspective d’en être 
réduits à un plancher de 
12 000 euros – les fameux 
1 000 euros par mois dont 
se vante le gouver ne -
ment – a en effet de quoi 
inquiéter… et mobiliser 
contre cette réforme.

Lucien Détroit

Paris։V des grévistes 
s’invitent à Parcoursup
�Zest au cri de « �ro(s en colère » 7ue 7uel7ue 
��� ensei+nants ont enva,i le collo7ue 7ui se 
tenait le 1� janvier au sein du salon �arcoursup 
Å la +rande ,alle de la �illeħ e, Å �aris. �a 
présidente de la ré+ion ¸lefdef
rance, 7ui 
devait @ intervenir, a coura+eusement (ui.

Ce jour-là, après la mani-
festation du 9 janvier, très 
suivie encore dans l’Édu-
cat ion nationale, des as-
semblées générales se sont 
tenues dans de nombreux 
établissements scolaires, 
qui ont reconduit la grève et 
discuté des actions à mener.

Même si Blanquer s’était 
décommandé au dernier 
moment, venir perturber le 
colloque de Pécresse et de 
la ministre de l’Enseigne-
ment supérieur, Frédérique 
Vidal, était très tentant pour 
les grévistes proches du 

lieu. Par petits groupes, ils 
sont entrés dans la halle, 
restant le plus discrets pos-
sible, malgré les banderoles, 
les tracts et même un méga-
phone ! À l’heure du forum 
prévu, tout le monde s’est 
rassemblé devant l’amphi-
théâtre et il a suffi d’insis-
ter un peu pour passer les 
contrôles et rentrer dans 
la sal le en masse. I ls ont 
juste eu le temps d’aperce-
voir Pécresse en train de 
s’enfuir. Quant à Vidal, per-
sonne ne l’a vue ni de près 
ni de loin.

Après une prise de pa-
role pour rappeler l’oppo-
sition des enseignants aux 
attaques sur les retraites, 
un cortège s’est formé pour 
défi ler dans le forum, avec 
des slogans contre la ré-
forme et le gouvernement. 
Cela résonnait bien. Les étu-
diants présents pour pré-
senter les universités ainsi 
que les quelques lycéens ve-
nus se renseigner à ce salon 
étaient d’ailleurs nombreux 
à reprendre les slogans, 
dont « Mensonge, mépris, 
austérité, Blanquer a choisi 
ses trois spécialités ».

Même les vigiles du sa-
lon avaient du mal à cacher 
leur sympathie… Une action 
réussie, qui donnait envie 
de continuer la lutte !

Correspondant LO

�alaires ensei+nants։V
la revalorisation, 
une fumisterie de plus
�ors dZun premiËre rencontre lundi 1� janvier avec 
leurs s@ndicats, �eanfMic,el �lan7uer a annoncé 
7ue ��� millions dZeuros allaient Ítre consacrés Å 
la revalorisaধ on des salaires des ensei+nants en 
2�21. �Zautres au+mentaধ ons seraient prévues par 
la suite, desধ nées Å compenser la #aisse drasধ 7ue 
de revenus, entre ��� et ¤�� euros mensuels, 7ue 
su#iraient les retraités avec le projet de ré(orme.

Les enseignants devront 
déjà attendre un an avant 
de voir une hausse de leurs 
salaires. De plus, si l’on fait 
les comptes, en répartissant 
cette somme entre quelque 
800 000 enseignants, cela ne 
ferait jamais qu’une hausse 
mensuelle de salaire de... 
50 euros pour chacun, bien 
moins que ce que l’inȵ ation, 

cumulée avec des gels suc-
cessifs du point d’indice de-
puis 2010, leur a fait perdre.

Avec ce gouvernement, 
les enseignants, comme l’en-
semble des travailleurs, ne 
peuvent s’attendre à aucun 
cadeau, même minime, sans 
contrepartie. Ainsi, pour 
2022, il serait question non 
pas d’une hausse générale 

des salaires, mais d’une 
prime dont le montant va-
rierait en fonction de l’an-
cienneté, les débuts de car-
rière étant favorisés, ou, ce 
qui est dans l’air du temps, 
d’une prime au mérite, ce 
qui voudrait dire accepter 
les heures supplémentaires 
pour remplacer un collègue, 
augmenter la somme des 
tâches administratives qui 
parasitent le temps consacré 
à l’enseignement, etc.

Une autre annonce de 
«  b on ne s  nou v e l le s  f u -
tures », pour reprendre les 
mots de Blanquer qui dit 
vouloir prendre le point 
de vue des élèves, serait de 
combler en partie le « trou 

de juil let-août ». Et même 
s’il fait des contorsions pour 
ne pas dire les choses clai-
rement, à savoir qu’il veut 
diminuer les congés des en-
seignants, il a déjà commen-
cé les attaques en suggérant 
de placer les journées de 
formation pendant les va-
cances. Il parle maintenant 
de garantir le soutien sco-
laire gratuit aux élèves des 
milieux défavorisés.

En recevant les syndicats 
lundi 13 janvier, Blanquer 

a établi un calendrier de 
réunions pour discuter de 
ses propositions. Il y aura 
donc des concertations, des 
consultat ions, des négo-
ciations, qui ne débouche-
ront sur rien, ni pour les 
salaires, ni pour améliorer 
les conditions de travail des 
enseignants. Ils n’ont rien 
à attendre de cette pano-
plie habituelle de réunions 
creuses d’un gouvernement 
qui leur est hostile.

Marianne Lamiral

LO

�ani(estati on le � /anvier Å �@on.

LO
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�Öpitau? publics։V rejoindre les autres travailleurs
Mardi 1� janvier, le �ollecধ( interf,Öpitau? 
a tenu une con(érence de presse Å lZ,Öpital 
de la �alpÍtriËre. 1։��� médecins annoncent 
leur démission de toutes leurs responsa#ilités 
administraধves pour contraindre la ministre 
�+nËs �uA@n Å rouvrir les né+ociaধons 
sur lZavenir de lZ,Öpital pu#lic.

Devant un public d’en-
viron 80 chefs de service, 
dont plusieurs venus de pro-
vince, et de journalistes, le 
CIH a déclaré qu’ils étaient 
déjà 1 125 à poser leur dé-
mission, mais qu’ils seraient 
très prochainement 1 300. 
Ils ne siégeront donc plus 
dans les commissions médi-
cales, ne participeront plus 
à aucune réunion admi-
nistrative et n’effectueront 
plus la cotation des actes 
médicaux dans le cadre de 
la tarification à l’activité, 
ce qui devrait bloquer les 

recettes des hôpitaux. Ceci 
à moins qu’Agnès Buzyn ne 
reprenne les discussions 
avec eux.

Après avoir témoigné, 
de manière parfois bou-
leversante, des difficultés 
q u’i l s rencont rent dans 
leur service pour soigner 
les patients, ces médecins 
ont rappelé q ue les me-
sures proposées par le gou-
vernement en décembre 
étaient largement insuffi-
santes : selon eux, i l fau-
drait augmenter encore le 
budget de l’hospitalisation 

publique de 600 millions. 
Ils ont d’autre part réaɚr-
mé qu’ils ne demandaient 
pas d’augmentation pour 
eux-mêmes, mais pour le 
person nel non méd ica l , 
de façon à rendre les car-
rières des soignants plus 
attractives.

Tout cela irait dans le 
bon sens mais, en ce qui 
concerne les grèves et mani-
festations interprofession-
nelles, le CIH reste réser-
vé, disant avoir conscience 
que les retraites sont un 
gros problème pour les soi-
gnants mais qu’il n’est pas 
compétent pour se joindre 
à ce combat, admettant tout 
au plus qu’il n’y a pas d’an-
tagonisme entre les deux 
mouvements.

Cependant c’est tout le 
personnel des hôpitaux, en 

particulier non médical, qui 
aurait intérêt à participer 
au mouvement interpro-
fessionnel actuel, aux côtés 
des autres travailleurs. Les 
attaques contre les hôpi-
taux et leur personnel, les 

attaques contre les retraites, 
font partie d’une même of-
fensive de l’État et de la 
classe capitaliste contre les 
travail leurs, à laquelle i l 
faut mettre un coup d’arrêt.

Correspondant LO

Une situation inacceptable
�Ziniধaধve des médecins vient aprËs le mouvement 
7ui sZest e?primé dans la rue le 1� novem#re, 
aprËs celui des soi+nants des services dZur+ence, 
sans parler des nom#reuses mo#ilisaধons locales 
7ui ont dénoncé lZétran+lement financier des 
,Öpitau? orc,estré par lZ³tat et ses consé7uences 
sur les paধents et le personnel ,ospitalier.

Des tarifs de rembour-
sement, donc des rentrées 
financières, qui n’ont pas 
suivi l’évolution des coûts 
d’hospitalisation pendant 
plusieurs années ont plon-
gé nom bre d’établ i sse -
ments dans l’endettement. 
D’autant plus que, les dé-
serts médicaux s’étendant, 
les patients qui ne peuvent 
consulter un médecin en 
ville viennent de plus en 
plus aux Urgences.

L e  q u o t i d i e n  d e s 

services hospitaliers est 
dramatique. On manque 
de l its, les couloirs ser-
vant de « chambre » en 
cas d’aff lux de malades. 
On manque de matériel de 
base, par exemple de po-
tences pour soulager les 
membres opérés, mais aus-
si de couvertures, de pro-
duits d’entretien, etc.

Des locaux d’un autre 
âge, eu égard à la technique 
médicale moderne, en cô-
toient d’autres qui sont 

rénovés mais manquent 
cruel lement d’ef fect i fs, 
ce qui provoque des fer-
metures de lits pourtant 
instal lés. La pénurie de 
personnel est générale, des 
médecins aux aides-soi-
gnants, en passant par les 
infirmières et les AS+ qui 
s’occupent du nettoyage. 
Elle oblige chacun à courir 
d’une tâche à une autre, 
d’un patient à un autre, 
sans pouvoir accorder le 
temps et l’at tent ion né-
cessaires à des gens qui 
souffrent.

On cherche en perma-
nence les lits libres pour 
hospitaliser les patients 
qui arrivent, même si c’est 
dans des services autres 
que ceux spécialisés dans 

les pathologies à soigner. 
On envoie même des pa-
tients d’un hôpital à un 
autre, voire dans d’autres 
régions, comme récem-
ment des enfants de la 
région parisienne hospi-
talisés à des centaines de 
kilomètres à cause de la 
pénurie de lits de réanima-
tion pédiatrique.

Dans les hôpitaux psy-
chiatriques, on recourt de 
plus en plus à la contention 
pour « traiter » les patients 
en crise en les attachant, 
car le personnel n’est plus 
assez nombreux pour s’en 
occuper, ni avant la crise 
pour la prévenir, ni après 
pour maîtr iser des ma-
lades agités.

C e  q u o t i d i e n  q u i 

s’aggrave sans cesse n’at-
tire plus à l’hôpital ni les 
jeunes médeci ns n i les 
soignants. C’est pourquoi, 
des infirmières aux AS+, 
la revend icat ion d’une 
augmentation de 300 eu-
ros mensuels formulée par 
le personnel des Urgences 
s’est généralisée.

Jusqu’à présent, sous 
la pression des mobilisa-
tions, la ministre Buzyn a 
lâché tout au plus quelques 
miettes, nettement insuf-
fisantes au regard des be-
soins des hospitaliers. Il 
est urgent de dédier aux 
hôpitaux tous les moyens 
financiers que la santé de 
la population mérite.

Lucien Détroit

�arins et dockers։V 
opération 
ports morts
�prËs plusieurs journées dZacধon en décem#re 
et la premiËre semaine de janvier, les 
travailleurs des ports et doc0s ont #lo7ué les 
+rands ports mariধmes Å parধr du 1� janvier. 
ls décideront le 1¤ de la poursuite et des 
(ormes de lZopéraধon ports morts.

A i nsi ,  à l ’appel de la 
CGT, Dunkerque, Le Havre, 
5ouen, 1antes-Saint-1a -
zaire, La Rochelle, Bordeaux 
et Marseille sont bloqués. 
Plus une marchandise ne 
peut être embarquée ou dé-
barquée, ni même entrer ou 
sortir de la zone portuaire. 
Les dockers, comme les che-
minots et les travailleurs de 
la RATP en lutte, exigent le 
retrait pur et simple de la 

réforme Macron-Philippe.
Les marins des remor-

queurs, y compris des com-
pagnies privées, sont éga-
lement à nouveau en grève, 
depuis le 14 janvier. La fé-
dération CGT des marins 
affirme à juste titre que le 
gouvernement ne garantit 
à ce jour ni le maintien de 
l’âge de départ en retraite 
à 55 ans, ni le niveau des 
pensions.
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�es travailleurs de la santÌ dans la mani(estation parisienne du � dÌcem#re.

�pÌration port mort Å �arseille.
Les artisans et ouvriers 

pêcheurs, conchyliculteurs 
et mytiliculteurs de la ré-
gion de Sète ont quant à eux 
fait grève et manifesté le 
9 janvier, car i ls refusent 
de travailler plus et cotiser 
plus pour gagner moins.

L e s  t r av a i l leu r s  de s 
ports, à quai ou en mer, ont 

fait grève dix jours depuis le 
début du mouvement, des di-
zaines de navires ont dû re-
tarder leur escale ou même 
l’annuler, des containers 
sont bloqués sur les quais. 
Cela a des conséquences im-
médiates sur l’économie du 
pays : le ravitaillement des 
hypermarchés des Antilles, 

par exemple, est très ralen-
ti. Ces travailleurs, qui ont 
la main sur une artère vi-
tale du système et donc du 
profit capitaliste, joignent 
leurs forces au mouvement 
en cours, dans l’intérêt de 
tous les salariés.

Paul Galois
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ED
։V  
commissariat coupé

Si  des t rava i l leu r s 
d’EDF participent au mou-
vement contre la réforme 
des retraites, c’est en se 
joignant aux manifesta-
tions. Mais il y a aussi des 
baisses de charge dans 
plusieurs centrales nu-
cléaires, comme à celle 
de Penly par exemple. 
Des particuliers se voient 
aussi basculés sur le tarif 
heures creuses… et ne s’en 
plaignent pas.

Des coupures de cou-
rant se produisent aussi 
parfois sur des réseaux 

haute tension, le plus 
souvent dans des centres 
c o m m e r c i a u x ,  d e s 
centres-vi l les (Orléans) 
ou des tribunaux (Saint-
Brieuc). À Bordeaux, la 
pol ice avait interpel lé 
plusieurs personnes, dont 
un mi l itant de la CGT. 
Les personnes arrêtées 
ont été relâchées et les 
charges contre elles aban-
données. L’interruption 
du courant a sans doute 
contribué à l’interruption 
des poursuites.

Correspondant LO

�NC
 g։RATP։V la 
grève tient toujours
Le gouvernement pensait que l’annonce de 
son compromis #idon allait meħre un coup 
d’arrêt à la grève dans les transports publics. 
Eh bien non, comme l’indiquait un bandeau 
télévisé tout au long de la journée du 13 janvier, 
« Malgré le compromis, la grève continue ».

Les grévistes ne sont pas 
dupes de cette fausse recu-
lade et continuent à mettre 
en avant la revendication 
du retrait pur et simple de la 
réforme des retraites. Cette 
revendication est devenue 
le f lambeau de leur lutte, 
car elle représente les inté-
rêts de tous les travailleurs 
face au grand patronat et au 
gouvernement à son service.

Certains grévistes ont re-
pris, le plus souvent la rage 
au ventre, parce qu’ils ne 
pouvaient plus tenir finan-
cièrement. Mais pour les 
autres, il n’est pas question 
de lâcher. Mardi 14 janvier, 
la grève demeurait à un ni-
veau élevé, avec un taux de 

24 % de grévistes chez les 
conducteurs SNCF et des ré-
sultats toujours impression-
nants chez les conducteurs 
de métro : seulement 5 % du 
service normal assuré sur la 
ligne 13, 9 % sur la ligne 12 
et une moyenne de 39 % sur 
l’ensemble des lignes.

Dans les assemblées gé-
nérales, même si les ques-
tions sont nombreuses sur 
la suite du mouvement, du 
fait de l’absence de gros ba-
taillons du privé, le principe 
de tenir toute la semaine a 
été adopté à une grande ma-
jorité. La politique de l’in-
tersyndicale, qui continue 
à porter le mouvement, a 
conforté les grévistes dans 

leur volonté de ne pas bais-
ser la tête.

L e s  g r é v i s t e s  n e  s e 
laissent pas non plus dé-
monter par les sanctions qui 
commencent à tomber sur 
certains d’entre eux, par les 
gaz lacrymogènes, les coups 
de matraque et les tirs de 
LBD qui sont utilisés contre 
eux dans les manifestations 
et devant les dépôts. I ls 
constatent que lorsque les 
directions et le gouverne-
ment ne réussissent pas à 
les faire marcher au pas, ils 
recourent à la répression. 
Mais cela a l’effet inverse 
de celui escompté, et ne fait 
que renforcer leur colère et 
leur détermination.

Les manifestations, les 
rassemblements de soutien 

aux grévistes sanctionnés, 
les diffusions de tracts en 
direction des usagers ou de-
vant des entreprises du pri-
vé continuent. 

Par tout , les grév istes 
continuent à rencontrer le 
même soutien de la part 
des autres travailleurs, res-
sentent la même fierté de 
représenter les intérêts de 
tous à travers leur lutte qui, 
par sa durée, met en diffi-
culté le gouvernement.

Lors d’une prise de pa-
role au mégaphone dans 
u ne voit u re bondée du 
métro, sur la ligne 13, un 
gréviste expliquait à quel 
point cette grève l’avait déjà 
transformé, lui qui n’osait 
pas auparavant s’exprimer 
en public. 

Et c’est d’ores et déjà un 
acquis de la grève. Une nou-
velle génération de travail-
leurs s’est trempée dans la 
lutte entre les deux camps 
inconciliables de la socié-
té, la classe ouvrière d’un 
côté, les exploiteurs et tous 
leurs larbins de l’autre. Ils 
ont compris très concrète-
ment que « la force des tra-
vail leurs, c’est la grève ». 
Ils ont appris à discuter et 
à décider ensemble dans 
leurs assemblées générales, 
à s’organiser, à s’adresser 
aux autres travailleurs. 

Une nouvelle génération 
de militants de la lutte de 
classe s’aguerrit dans ce 
mouvement, et c’est une ex-
périence qui ne s’oublie pas.

Valérie Fontaine

�ani(estations։V point 
de ralliement pour les 
travailleurs en colère

Jeudi 9 janvier, les mani-
festations interprofession-
nel les du nouveau temps 
fort ont rassemblé de gros 
contingents de travailleurs. 
Dans la plupart des villes, 
le nombre des manifestants 
était du même ordre que ce-
lui du 17 décembre.

Mais des manifestations 
plus ou moins importantes 
ont aussi eu l ieu tous les 
jours, d’un bout à l’autre du 
pays, donnant la possibilité 
aux autres travailleurs de 
rejoindre les cortèges selon 
leurs possibilités.

Ce mouvement qui dure 

depuis plus d’un mois et 
cette présence des travail-
leurs tous les jours dans la 
rue et par conséquent dans 
les médias, c ’est un gage 
pour l’avenir. Cela permet 
en effet à de nouveaux tra-
vailleurs de comprendre les 
enjeux, de rejoindre les ma-
nifestations, voire, pour des 
minorités, de se mettre en 
grève à leur tour. Constater 
cela, voir à leurs côtés des 
travai l leurs manifestant 
pour la première fois, est à 
chaque fois un encourage-
ment pour les grévistes.

V. F.

C,artres։V leurs vœux… et les nôtres
À Chartres, en Eure-et-

Loir, le mouvement contre 
la réforme des retraites, en-
tamé comme partout le 5 dé-
cembre, ne retombe pas. Les 
cheminots grévistes sont le 
fer de lance du mouvement, 
mais i ls sont souvent re-
joints dans la grève ou dans 
les actions par des ensei-
gnants, des postiers, et par 
nombre d’autres salariés.

Les fins de manifestation 
sont régulièrement l’occa-
sion de réunir une assem-
blée générale où les prises 
de parole sont libres et les 
échanges entre les partici-
pants au mouvement très 
appréciés. C’est de là qu’ont 
émergé plusieurs idées d’ac-
tion comme la manifestation 

de la m retraite au ȵambeau } 
du samedi 28 décembre avec 
200 participants. 

L’habitude a été prise 
depuis de manifester tous 
les samedis, avec chansons, 
slogans contre la réforme 
des retraites et pour l’aug-
mentat ion des sa la i res , 
pour les emplois, contre le 
gouvernement. 

Cela devient tel lement 
une bonne habitude – près 
de  20 0  m a n i f e s t a nt s  à 
chaque fois depuis le 14 dé-
cembre – que l’intersyndi-
cale s’est mise à relayer l’ap-
pel et samedi 11 janvier, il y 
avait plus de 700 manifes-
tants dans la rue.

D’autres actions ont été 
organisées, avec confection 

et distributions de tracts 
devant des lycées, dans le 
centre-ville, à la porte d’en-
treprises privées et à l’entrée 
de supermarchés, de quoi 
maintenir la pression et po-
pulariser le mouvement. 

Et quand ils ont appris 
que le député local de la Ré-
publique en marche présen-
tait ses vœux autour d’une 
galette des rois, les mani-
festants n’ont pas manqué 
l’occasion de s’inviter en 
scandant « la galette, el le 
est à nous. » Visiblement, ils 
n’étaient pas les bienvenus, 
et encore moins quand à 
une trentaine, ils ont réussi 
à rentrer dans la salle.

Correspondant LO

LO
LO

Jeudi 9 janvier à Paris.
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�trasbour+
Le 9 janvier à Strasbourg, l’assemblée générale du 
maধn a rassem#lé une +rosse centaine de c,eminots, 
7ui ont voté la reconducধon de la +rËve jus7uZau 
lendemain, Å lZunanimité moins trois a#stenধons. 

Au trente-si x ième jour 
de grève, se retrouver en 
nombre et voir cette déter-
mination exprimée collec-
tivement regonflait tous les 
présents.

Les cheminots s’étaient 
donné rendez-vous devant 
la gare pour rejoindre en-
semble la manifestation. Le 
cortège, de près de 250 chemi-
nots, était le plus gros depuis 
le début du mouvement, et 
aussi le plus dynamique. Ils 
ont mis de l’ambiance dans 
la manifestation strasbour-
geoise qui, si elle était un peu 

moins nombreuse que celle 
du 17 décembre, était el le 
aussi plus dynamique.

Le lendemain vingt gré-
vistes, remontés par la jour-
née de la veille, votaient la re-
conduction de la grève pour 
le week-end. Lundi 13, au 
quarantième jour de grève, 
l ’a s sem blée ra s sem bl a i t 
vingt-deux cheminots. Les 
annonces de Philippe autour 
de l’âge pivot ont été unani-
mement considérées comme 
une tentative d’enfumage. 
Des discussions ont eu lieu 
entre grévistes sur la façon de 

continuer cette grève, alors 
que certains commencent à 
fatiguer. Pour beaucoup, i l 
fallait en discuter le plus col-
lectivement possible et ne pas 
se couper de collègues soli-
daires qui, tout en reprenant 
le travail, pourraient à nou-
veau se mobiliser autour de 
temps forts. Mais, comme le 
disait aussi un gréviste, pour 
qu’il y ait des temps forts, il 
faut qu’il y ait un mouvement 
continu, d’où sa volonté de 
rester en grève reconductible 
jusqu’au 16 janvier, date de la 
prochaine manifestation in-
terprofessionnelle. La grève 
a été reconduite à l’unanimi-
té moins une abstention.

Nantes
J e u d i  9  j a n v i e r ,  d è s 

6 heures, les cheminots nan-
tais se rassemblaient sur les 
piquets de grève.

L’assemblée générale qui 
a suivi a été un succès, re-
trouvant le chiffre du 6 dé-
cembre, avec en plus des ly-
céens et des travailleurs de 
la santé. Partis de la gare en 
cortège animé et compact, 
les cheminots ont rejoint la 
manifestation.

Le même jour, suite aux 
diffusions de tracts en com-
mun avec des militants d’en-
treprises privées, une discus-
sion avec eux a été lancée par 
le comité de grève, insistant 
sur l’intérêt d’organiser des 
assemblées générales dans 
leurs entreprises respectives.

Vendredi 10 janvier au 
matin, une opération à un 
péage autoroutier proposée 
par l’intersyndicale nantaise 

a regroupé des travailleurs 
de LU, Tipiak, GDF, Airbus, 
des enseignants et des chemi-
nots. Elle a permis aussi des 
échanges avec des automo-
bilistes, remontés contre le 
gouvernement et son projet.

L a  mobi l i s at ion s ’e s t 
maintenue, avec une nou-
velle manifestation samedi 
et la préparation de celles 
des mardi, mercredi et jeudi 
suivants. 

OrlÌans g։Les Aubrais
�eudi � janvier, Å la +are dZ�rléans g։�es �u#rais, 
une assem#lée +énérale a réuni prËs de 12� 
+révistes, suivie dZune mani(estaধon oÙ plus 
de 2�� c,eminots ont mani(esté au coudefÅf
coude avec plusieurs milliers de travailleurs. 

Tou s sou l i g na ient  les 
c h i f f r e s  i m p o r t a n t s  d e 
g rév i s tes  s u r  l a  rég ion , 
puisqu’ils étaient recensés à 
plus de 30 % par la direction 
SNCF sur la région Centre, 
presque autant qu’au début 
de la grève en décembre !

Samedi 11, ce sont en-
core plusieurs dizaines de 
cheminots qui ont manifes-
té avec près d’un millier de 
travailleurs, dont beaucoup 
n’étaient pas à la manifes-
tation du jeudi précédent. 
Celle-ci détonnait par le ca-
ractère dynamique de cer-
tains cortèges, dont celui des 
cheminots derrière la bande-
role « Cheminots en colère ! »

Personne ne se fait d’i l-
lus ion su r les prétendus 
reculs du Premier ministre 
Philippe, et beaucoup souli-
gnaient : « Nous n’avons pas 
fait tous ces jours de grève 
pour des miettes, mais pour 
le retrait total de la réforme .»

Lundi 13 janvier, l’assem-
blée générale a regroupé la 
quinzaine de grévistes les 
plus actifs. Ils ont voté la re-
conduction de la grève, puis 
ont décidé de retourner dans 
les chantiers pour inviter 
leurs camarades de travail 
à faire de nouveau grève et 
à manifester massivement 
lors des journées du 14 et du 
16 janvier. 

DÌpÖt d’Ac,Ëres
�e ¤ janvier, une incerধtude sur la suite du 
mouvement était palpable au dépôt SNCF 
dZ�c,Ëres, les +révistes se demandant comment 
se (erait le retour de la période de con+és. 

Mê me  s i  d e s  a c t i o n s 
avaient eu lieu aussi pendant 
les fêtes, la remobilisation 
était à l’ordre du jour. Elle a 
bien eu lieu, des assemblées 
générales de grévistes se sont 
tenues tous les jours, sauf les 
week-ends, avec entre 30 et 
70 participants à chaque fois.

Des actions vers les sala-
riés du privé ont été organi-
sées, comme à Peugeot Pois-
sy, où 130 grévistes venant 
d’Achères et Paris Saint-La-
zare ont été rejoints par des 
g roupes vena nt d’aut res 
secteurs, y compris des pro-
fesseurs et des agents de la 
RATP. Les grévistes s’y sont 
adressés aux ouvriers, qui 
reprenaient le travail après 
plusieurs semaines de chô-
mage technique et de congés. 

La semaine suivante, les mi-
litants de PSA ont organisé 
une collecte de soutien aux 
cheminots grévistes.

Soixante de ceux-ci sont 
allés manifester jeudi 9 et 
les tournées continuent pour 
convai ncre les col lèg ues 
moins mobil isés de rester 
dans le mouvement à travers 
les temps forts ou la grève 
reconductible. Comme le di-
sait un gréviste : « On détient 
la vérité, il faut convaincre les 
autres travailleurs, un par un 
si nécessaire. »

La semaine du 13 janvier, 
les piquets ont continué dès 
5 heures du matin. Des visites 
à des grévistes de la RATP et 
de l’éducation nationale ont 
été organisées.

�a(ran Villaroc,e։V avec les cheminots devant l’usine
Mercredi ¥ janvier, une vin+taine de c,eminots 
+révistes de Melun et �illeneuvef�aintf
�eor+es, accompa+nés de 7uel7ues ensei+nants, 
sont venus s’adresser aux travailleurs de 
�a(ran Å �illaroc,e, en �einefetfMarne.

À l’appel de la CGT, ces 
derniers étaient aussi une 
vingtaine devant les portes 
de l ’atel ier pr incipal de 
l ’usine, et c ’est donc un 
groupe dynamique d’une 
cinquantaine de travai l-
leu r s  ave c  ba nder ole s , 
tracts et sono qui a inter-
pellé quelque 600 salariés 
au moment du changement 
d’équipe.

L ’ a v a n t - v e i l l e ,  d e s 

m i l i t a n t e s  d e  l ’ u s i n e 
étaient a l lées à l ’assem-
b lé e  de s  c he m i no t s  de 
Melun pour y aɚrmer que 
la lutte pour les retraites 
est le com bat du monde 
du t ravai l dans son en-
semble. Elles ont reçu un 
accuei l chaleureux. C’est 
là que accompagnées d’un 
autre militant syndical de 
l’usine, elles se sont enten-
dues avec les grévistes de 

la SNCF pour se retrouver 
devant Safran.

Ce groupe phare du CAC 
40 se vante de battre des 
records : après les presque 
2 milliards de profit de 2018, 
c’est 3 mil l iards qui sont 
annoncés pour 2019. Et Phi-
lippe et Macron affirment 
qu’il n’y a pas de quoi payer 
les retraites !

Cette action a créé des 
l iens entre cheminots en 
grève et militants de l’usine 
et a entretenu le moral dans 
les deux secteurs. Si, comme 
dans la plupart des entre-
prises du privé, ceux de Sa-
fran étaient une minorité 

à mani fester jeud i 9, la 
quarantaine de salariés de 
l’usine a fièrement défilé 
derrière leur banderole, 

retrouvant les cheminots et 
tous les autres manifestants 
en lutte.

Correspondant LO

LO

LO
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DÌpÖt de bus de Vitry
�undi 1� janvier, les +révistes du dépÖt de #us 
���� de �itr@ ont or+anisé un rassem#lement 
pour soutenir trois dZentre eu?, convo7ués 
par la direcধon pour mesure disciplinaire.

Plus de 800 personnes sont 
venues. Grévistes d’autres 
dépôts, de la SNCF, agents ter-
ritoriaux, salariés du privé, 
de la santé et de l’éducation. 
L’ambiance était fraternelle 
et combative. L’organisation 
d’un barbecue et d’une vente 
de tee-shirts par les grévistes 
a permis de récolter 3 000 eu-
ros de soutien.

Les grévistes de différents 
dépôts se sont succédé pour 
prendre la parole, suivis de 
responsables syndicaux et 

politiques. Notre camarade 
Nathalie Arthaud, engagée 
dans la g rève des ensei-
gnants, était présente. « Ça 
me fait chaud au cœur d’être 
là avec tant de monde. Ça 
montre ce que cette grève his-
torique a gagné déjà. Quelque 
chose qui est précieux, qui n’a 
pas de prix, la solidarité ou-
vrière. Quand l’un de nous est 
attaqué, nous sommes tous 
attaqués ! » a-t-elle dit, devant 
les centaines de travailleuses 
et travailleurs rassemblés.

Après les interventions, 
les trois travailleurs sont al-
lés à leur entretien… accom-
pagnés de 200 grévistes ! Le 
directeur, qui avait dit dès 
le deuxième jour du conf lit 
qu’« il y aurait une après-
grève, que les fessées allaient 
tomber »,  a dû ravaler sa 
morgue et descendre s’expli-
quer devant les grévistes en 
colère. La direction a énon-
cé les raisons des convoca-
tions, toutes plus ridicules 
les unes que les autres. On a 
atteint des sommets, avec le 
reproche fait à l’un des trois 
grévistes d’avoir apporté une 
sono à un piquet de grève !

DÌpÖt de bus de Nanterre
Au dépôt de bus de Nan-

terre, plusieurs dizaines de 
machinistes, parfois accom-
pagnés d’ouvriers de la main-
tenance, ont continué à main-
tenir un piquet filtrant les 
sorties de bus quasiment tous 
les jours, dès 4 h 30 le matin.

L e s  d i s c u s s i o n s  s o n t 
nombreuses sur l’avenir du 
mouvement et, dès qu’une 
rumeur porte sur la reprise 
du travail par les cheminots, 
l’inquiétude grandit. C’est 
pourquoi la visite d’un che-
minot de l’assemblée de la 
gare Saint-Lazare a été très 
appréciée lundi 13. Il a pu 
témoigner de la poursuite du 
mouvement gréviste dans 
son secteur.

Mais la rumeur a continué 
à courir, cette fois sur le dé-
pôt SNCF d’Achères qui aurait 
repris, et quand une déléga-
tion de cheminots grévistes 
de ce dépôt, et aussi de Ver-
sailles, est venue témoigner 
le lendemain, elle a été très 
bien accueillie.

Les grévistes sont de plus 
en plus actifs. Entre autres, 
pour préparer la manifesta-
tion de jeudi 16, des visites 
dans les écoles primaires de 
la vil le ont été organisées. 
Ces visites ont rencontré un 
bon écho auprès des institu-
teurs et des ATSEM, ce qui 
leur donne le moral pour la 
suite du mouvement. 

DÌpÖt de bus de Pleyel g։�aint-Denis
Au dépôt de bus RATP de 

Pleyel, à Saint-Denis, jeudi 
9 janvier, la mobilisation et 
la déterminat ion des ma-
chinistes étaient encore plus 
fortes que le 5 décembre. La 
plupart de ceux qui n’étaient 
pas en grève reconductible 
sur le long terme avaient re-
joint les grévistes ce jour-là. 
Une cinquantaine de gré-
vistes se sont rendus à la 
manifestation.

Des assemblées générales 
se tiennent quotidiennement 
devant le dépôt toujours en-
cerclé par l’éventail des gen-
darmes mobiles, des CRS, de 
la BAC et des policiers.

Une mi nor ité toujours 
très active d’enseignants ont 

repris le chemin de la grève 
reconductible. Présents aux 
aurores dans les dépôts aux 
côtés des travailleurs de la 
RATP, ils vont ensuite tous 
ensemble diffuser des tracts 
aux portes des écoles, aux 
gares, avec la préoccupation 
de s’adresser aux salariés des 
entreprises privées.

Vendredi 10 janvier, les 
travailleurs précaires qui se 
sont organisés ont aussi fait 
une marche déambulatoire 
dans les rues de Saint-Denis, 
appelant à la manifestation 
du lendemain et recevant de 
très nombreux témoignages 
de sympathie de la popula-
tion de la ville.Terminus de la porte de �aint-Cloud g։Li+ne 9

Sur la ligne 9, la semaine a été marquée par 
lZa+ression dZune conductrice de la li+ne et 
lZarrestaধon de lZun de ses collË+ues par les ���, 
lors de la mani(estaধon du jeudi � janvier.

La conductrice, qui vou-
lait simplement récupérer 
son téléphone tombé au sol 
près des CRS, a été violem-
ment frappée à la tête par 
derrière, alors qu’elle s’éloi-
gnait des CRS, ce qui lui a valu 
plusieurs points de suture. 
L’autre gréviste a été em-
barqué et a passé 24 heures 
en garde à vue. Il est accu-
sé d’outrage et de rébellion. 
Les images de ce moment, 
filmées par un portable, ont 
été largement partagées et 

ont choqué tout le monde par 
la violence gratuite dont elles 
témoignent.

Le lendemain, les gré-
vistes des deux terminus de la 
ligne se sont retrouvés nom-
breux pour dénoncer cette 
violence et soutenir leurs ca-
marades. L’assemblée géné-
rale a décidé une opération 
ligne morte les lundi et mar-
di suivants, pour marquer 
le coup. Plusieurs grévistes 
se sont ensuite rassemblés 
devant le commissariat du 

8e arrondissement de Paris 
pour demander la libération 
de leur collègue, qui est effec-
tivement sorti dans la soirée.

Lundi 13, le nombre de 
grévistes était à un haut ni-
veau, comme tous les jours 
depuis le début de la grève. 
Mais les métros ont encore 
moins bien circulé sur la 
ligne que d’habitude, car les 
grévistes étaient allés dire 
à la direct ion qu’i l valait 
mieux qu’elle n’utilise pas 
trop les agents de la réserve 
générale pour remplacer les 
grévistes ce jour-là… et c’est 
ce qu’elle a fait.

DÌpÖt de bus g։Croi?-Ni=ert

LO

LO

A u  d é p ô t  d e  b u s  d e 
Croix-Nivert, dans le 15e ar-
rondissement de Paris, la 
grève a débuté le 5 décembre 
avec 80 % des machinistes. 
Déterminés à répondre aux 
mensonges largement relayés 
par les médias, ils sont allés 
devant les locaux de BFM TV, 
pour donner leur son de clo-
che, et ont obtenu d’être fil-
més pour dire : « On n’est pas 
des privilégiés. Si on gagne, 

c’est toute la population qui 
gagne. De l’argent pour les 
retraites, il y en a », rappe-
lant toutes les subventions et 
l’évasion fiscale qui profitent 
aux grandes entreprises.

Les grévistes se sont re-
trouvés aux piquets, en as-
semblées générales et dans les 
manifestations, aux assem-
blées interprofessionnelles 
de Montparnasse et sont allés 
aux piquets d’autres dépôts 

de bus. Ils ont rendu visite 
aux salariés de l’hôpital Nec-
ker, aux rassemblements de 
soutien aux grévistes mena-
cés de mesures disciplinaires 
ou mis en garde à vue.

La grève est reconduite 
à la majorité depuis le 5 dé-
cembre, en assemblée géné-
rale. La direction a tenté d’in-
timider les grévistes, faisant 
venir systématiquement la 
police, les huissiers et une 

fois même les pompiers, re-
partis aussitôt après avoir 
constaté que « l’incendie » 
n’était que le traditionnel ba-
ril du piquet de grève.

Déjouant les pronostics de 
trêve et d’essoufflement, les 
grévistes se sont retrouvés 
début janvier. Jeudi 9, ils s’ap-
prêtaient à tenir jusqu’à la 
semaine suivante.

Alors que la direction a 

dema ndé au x g rév i s tes : 
« Quand est-ce que vous arrê-
tez la grève ? », un machiniste 
a constaté : « La grève nous 
a rapprochés. On se retrouve 
nombreux. D’habitude on est 
isolé dans son bus. » 

La grève a fait relever la 
tête à beaucoup, et la direc-
tion doit désormais compter 
avec des travailleurs prêts à 
se serrer les coudes.
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Recon=ersion 
pro(essionnelle։V  
la montagne accouche 
d’une souris

Macron l’avait promis en 
2017 lors de sa campagne 
électorale et une loi dite 
« sur la liberté de choisir son 
avenir » (sans rire !) l’avait 
con f i r mé en septem bre 
2018 :  depu i s  le  1e r no -
vembre, les salariés qui dé-
missionnent de leur emploi 
peuvent donc toucher des 
indemnités de chômage.

La condition est cepen-
dant d’avoir un projet pro-
fessionnel. Et c’est là que 
commence le parcours du 
combattant. Le démission-
naire doit d’abord justifier 
de cinq ans d’activité pro-
fessionnelle en CDI, chez un 
ou plusieurs employeurs du 

secteur privé. Il doit ensuite 
faire appel à un conseiller 
en évolut ion profession-
nelle (CEP) qui jugera si le 
projet présente un carac-
tère réel et sérieux. Si la 
reconversion nécessite une 
formation, i l faudra que 
celle-ci réponde à des offres 
d’emploi existantes. Il reste 
encore une dernière étape : 
obtenir la validation du pro-
jet après son examen par 
une commission !

R ien d’étonnant dans 
ces cond it ions q ue, su r 
10 000 dossiers déposés, 
seuls 30 aient été acceptés ! 

M.L.

CA
 h Nancy։V “Réintégrez 
nos collègues licenciés”
Mardi 7 janvier, une trentaine de grévistes de 
la �aisse dZallocaধons (amiliales, soutenus par 
autant de militants s@ndicau? dZautres entreprises, 
ont enva,i lZaccueil de �anc@ pour protester 
contre le licenciement de trois salariés, dont 
cZétait le dernier jour avant le c,Öma+e.

Mobilisés quotidienne-
ment contre cette décision 
annoncée à la veille des va-
cances de Noël, les grévistes 
ont ainsi pu s’adresser aux 
allocataires pour expliquer 
que les diɚcultés à obtenir 
une réponse sur leur dossier 
et les délais de traitement 
trop longs sont la consé-
quence du sous-effectif or-
ganisé par la direction.

Le d i rec teu r, q u i es t 
descendu se rendre compte 
de la situation, n’a pu que 

constater que les al loca-
taires prenaient fait et cause 
p ou r les  m a n i fe s t a nt s . 
Ayant refusé de discuter sa 

décision, il est reparti sous 
les huées.

C’est aux cris de « À la 
CAF, aujourd’hui on licencie. 
Réintégrez nos collègues li-
cenciés ! » que les grévistes 
rassemblés sous leurs ban-
deroles ont par t ic ipé le 
surlendemain à la manifes-
tation contre la réforme des 
retraites.

Correspondant LO

CNAV g Paris։V la direction condamnée
�e 1� novem#re dernier, le s@ndicat ��� des 
emplo@és de la ���� l�aisse dZassurance 
vieillessem diøusait Å lZensem#le des salariés, par 
lZintermédiaire de sa #oÑte mail, un tract con(édéral 
portant sur le projet de ré(orme des retraites.

Considérant que cette 
d i f f usion est de nat u re 
politique, la direction de 
la CNAV décidait le 26 no-
vembre de suspendre pour 
une durée d’un mois l’utili-
sation et l’accès de la boîte 
mail à la CGT. Elle justifiait 
sa décision en application 
des dispositions du proto-
cole d’accord relatif à l’accès 

des organisat ions syndi-
cales et des représentants 
du personnel aux nouvelles 
technologies de l’informa-
tion et de la communication 
(NTIC). Le syndicat CGT a 
alors saisi le juge des référés 
de Paris pour atteinte à la 
liberté syndicale.

A pr è s  u ne  pr e m iè r e 
ordonnance en référé du 

12 décem bre favora ble 
à la direction de la CNAV, 
celle-ci a été désavouée et 
condamnée en appel par 
un arrêt du 20 décembre. 
Elle devra payer au syndicat 
CGT ainsi qu’à sa fédération 
la somme de 2 000 euros, en 
application de l’article 700 
du Code de procédure ci-
vile, plus 5 000 euros à la 
fédération CGT pour frais de 
justice. Une condamnation 
qui a ravi l’ensemble du per-
sonnel de la CNAV.

Correspondant LO

CAC �0։V  
dividendes record
	n 2�1¥, les profits des entreprises du �ac 
�� avaient aħeint ¥¥,� milliards dZeuros. 
	n 2�1�, ces profits ont encore (ait des 
,eureu? parmi les acধonnaires.

D’après une étude pu-
bliée le 9 janvier par le jour-
nal Les Échos, les multina-
tionales du Cac 40 leur ont 
versé cette année-là 60 mil-
liards d’euros : 49 milliards 
sous forme de dividendes 
et 11 milliards en rachats 
d’actions. C’est 12 % de plus 
qu’en 2018. Et surtout, c’est 
plus que le record de 2007 
(57 milliards d’euros).

En tête, on trouve Total 
(8,5 milliards d’euros), Sano-
fi �3,8 milliards) et %1P-Pa-
ribas (3,7 milliards), suivis 
par Vivendi, AXA, le groupe 
de luxe LVMH, L’Oréal, En-
gie, Vinci et Safran. Ces divi-
dendes insolents versés aux 
actionnaires sont le fruit 
de l’exploitation accrue des 
salariés de ces entreprises 
et de dizaines de milliers 

de suppressions d’emplois : 
par exemple, en 2019 Sano-
fi a supprimé 1 200 postes, 
%1P-Paribas en a supprimé 
640.

Cette étude tombe bien, à 
l’heure où le gouvernement 
fait semblant de chercher 
des solutions pour finan-
cer le système des retraites 
et retrouver un équilibre 
financier. � titre de compa-
raison, le déficit actuel du 
système de retraite est de 
3 milliards d’euros. Il y au-
rait donc largement de quoi 
financer les retraites, les sa-
laires, des emplois dans les 
hôpitaux, les écoles… tout 
ce qui est aujourd’hui sacri-
fié pour gaver une minorité 
d’actionnaires.

Julie Lemée

U Lo+ g TrÌlaAÌ։V pas de sanction !
�e dépÖt lo+isধ7ue de 
�rélaAé, dans le Mainef
etf�oire, emploie prËs de 
2�� personnes, dont 1�� 
travailleurs Å la producধon, 
pour (ournir les �@per 
et �uper � de lZ�uest.

Le 31 décembre, un des 
employés chargés de la cir-
culation des camions sur 
le site a eu une altercation 
avec u n c hef  d ’éq u ipe , 
connu pour son agressivité 
envers les travailleurs. Ce 
dernier exigeait une mo-
di f icat ion immédiate de 
l’ordre de chargement d’un 
camion. Mais , pour q ue 
cela puisse se faire, l’em-
ployé devait au préalable 
prendre un certain nombre 
de dispositions. Alors qu’il 
téléphonait, le chef d’équipe 
l’a poussé, essayant de lui 
arracher le combiné des 
mains. Le travailleur ain-
si agressé s’est alors proté-
gé en le repoussant. Mais 
le chef est immédiatement 
allé se plaindre auprès de 
la direction, aɚrmant qu’il 
avait été agressé par le tra-
vailleur. La direction, sans 
même prendre le temps de 

vérifier ce qui s’était passé, 
a immédiatement mis à pied 
celui-ci, à titre conserva-
toire, dans la perspective 
d’un licenciement.

Dès le retour des congés 
de fin d’année, à l’appel de 
la CGT, une soixantaine de 
travai l leurs ont débrayé 
mercredi 8 janvier. Ils ont 
été rejoints devant le dépôt 
par une délégation de gré-
vistes de la SNCF, de l’éner-
gie et d’autres secteurs en 
grève contre la réforme des 
retraites. Les participants à 
ce rassemblement voulaient 
marquer leur solidarité avec 
le travailleur sanctionné, 

mais aussi dénoncer la po-
litique du patronat, qui est 
à l’offensive sur tous les 
fronts contre le monde du 
travail. Le renforcement de 
l’autoritarisme en est une 
des manifestations.

Depuis, une pétition pro-
posée par la CGT et FO et 
dénonçant cette menace de 
licenciement particulière-
ment injuste circule dans 
le dépôt. Elle est d’ores et 
déjà massivement signée. 
Les travail leurs de U Log 
Trélazé n’ont pas l’intention 
d’accepter le licenciement 
de leur camarade.

Correspondant LO

LO
LO
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DANS LES ENTREPRISES

Auc,an։V après les vœux, 
les licenciements
�a direcধ on dZ�uc,an �etail 
rance a annoncé la 
suppression neħ e de �1� emplois actuellement 
occupés. �erriËre ce lan+a+e pseudofcompta#le, 
cZest en réalité la suppression de ¤�� postes 
7ui a été annoncée. 	t ce nZest pas la prétendue 
créaধ on de 1�� postes, sans autre précision des 
services oÙ ils seraient créés, 7ui parviendra 
Å réduire lZampleur des suppressions.

Celles-ci sont par contre 
parfaitement identif iées. 
Elles visent les services cen-
traux du groupe, compta-
bilité, commercial, marke-
ting, etc., majoritairement 
situés au siège basé dans le 
Nord.

Comme tous les patrons, 
les dirigeants d’Auchan af-
firment mettre en applica-
tion un plan de départs vo-
lontaires, ce qui est en fait 
un plan de l icenciements 
collectifs. Et c’est une super-
cherie dont aucun travail-
leur n’est dupe.

Ils expliquent par ai l-
leu r s leu r déc i s ion par 
leur volonté de répondre 
aux « nouvelles attentes des 
consommateurs qui néces-
sitent de faire évoluer l’en-
treprise ». Le consommateur 
a bon dos. Ce n’est certai-
nement pas lui qui reven-
dique la suppression des 
ca issières , avec la mise 

en place des caisses auto-
matiques. Ce n’est pas non 
plus le consommateur qui 
demande la multiplication 
dans une même rue de ma-
gasins de proximité d’en-
seignes concurrentes, qui 
sert aujourd’hui de prétexte 
à la réduction des mètres 
carrés dans les hypermar-
chés et même à leur ferme-
ture, cause actuelle déjà de 
milliers de licenciements.

La direction d’Auchan af-
fi che son « ambition à terme 
de réaliser 1,1 milliard d’eu-
ros d’économies de coûts »
par an sur les salariés du 
groupe, qu’ils soient dans 
les bureaux, en magasins 
ou sur les plateformes logis-
tiques, pour mieux préser-
ver la fortune de la famille 
Mulliez, propriétaire d’Au-
chan et de dizaines d’autres 
enseignes.

Philippe Logier

Car+ill g։�aubourdin։V
non aux suppressions d’emplois !
�Zusine �ar+ill de �au#ourdin, dans le �ord, 
emploie plus de ��� travailleurs et produit de 
lZamidon industriel Å parধ r de maÒs. 
in 2�1�, la 
direcধ on a annoncé 1¥� suppressions dZemplois.

Elle prétexte des diffi-
cultés économiques, alors 
que le groupe multinational 
Cargill fait autour de 3 mil-
liards d’euros de bénéfices 
par an. Il aurait donc lar-
gement de quoi maintenir 
les emplois. Les ouvriers 
de l’usine, dont beaucoup 
adhèrent à la CGT, exigent 
l’annulation de ce projet de 
licenciements.

Depuis le mois de no-
vem bre, de nom breuses 
actions ont eu lieu : piquet 

devant l’usine, tracts sur les 
marchés ou manifestation 
dans la ville. Depuis lundi 
13 janvier, les travailleurs 
ont commencé une grève 
et décident chaque jour de 
sa poursuite. Des tonnelles 
ont été installées, et toute 
la journée les grévistes sont 
réunis, discutent de la suite 
du mouvement et invitent 
ceux qui les soutiennent à 
venir les saluer. Des travail-
leurs sont venus les soutenir 
du site Cargill de la Défense, 

du CHR de Lille, ainsi que 
des grévistes de la SNCF.

La direction de son côté 
tente de diviser les ouvriers. 
El le refuse de donner les 
noms des futurs licenciés 
et tente de semer la zizanie 
entre les travailleurs, sans 
succès. Certains pensent 
que Carg i l l veut fermer 
l’usine en deux fois, pour ne 
pas avoir tout le monde sur 
le dos en même temps.

Le directeur est venu 
provoquer en se pavanant 
devant une assemblée gé-
nérale. Une procédure dis-
cipl inaire a été engagée 
contre un responsable de 
la CGT pour un motif fu-
tile, dans l’espoir de faire 
peur à l’ensemble des tra-
vailleurs. Mais cela a eu l’ef-
fet inverse et les ouvriers 
sont venus soutenir leur 
collègue lors de sa convoca-
tion et refusent de se laisser 
intimider.

La réussite de la grève 
de la journée du 13 janvier 
a renforcé le moral des ou-
vriers en lutte, bien déci-
dés à ne pas se laisser faire 
sans réagir. Mardi 14, la re-
conduction de la grève a été 
votée.

Correspondant LO

Ghosn, un licencieur licencié
Carlos Ghosn, ex-PDG 

de Renault-Nissan, empri-
sonné au Japon pour avoir 
joyeusement tapé dans la 
caisse, évadé grâce aux 
services de barbouzes de 
luxe, veut aller devant les 
Prud’hommes. Renault , 
prétend-il, l’aurait licen-
cié, au l ieu de le mettre 

en retraite en lui versant 
les primes afférentes et 
les paquets d’actions aux-
quels ont droit les hauts 
cadres.

Tueur d’emplois en sé-
rie, exploiteur sans ver-
gogne entassant son magot 
aux crochets de l’entre-
prise, Ghosn veut mainte-
nant en appeler à la justice 

pour faire valoir ses droits 
de salarié. On doute que, 
parmi les dizaines de mil-
liers de travailleurs qu’il a 
licenciés durant sa longue 
carrière et les centaines 
de milliers à qui il a fait 
suer sang, eau et profits, 
i l s ’en trouve beaucoup 
pour venir témoigner en 
sa faveur.

�ic,elin g։La Roc,e-sur-�on։V
subventionné pour fermer l’usine
�Zest en octo#re 2�1� 7ue les patrons de Mic,elin 
ont annoncé leur décision de (ermer lZusine de �a 
�oc,efsurf�on, et de supprimer ainsi ¤1� emplois. 
�eudi � janvier, un accord a été trouvé entre la 
direcধ on du +roupe et lZinters@ndicale �
��f���f
���. �utant il peut saধ s(aire les acধ onnaires, 
autant il est loin de +aranধ r un avenir au? licenciés.

La prime de départ su-
pra-légale sera de 40 000 eu-
ros brut, auxquels s’ajou-
teront 500 euros par année 
d’ancienneté. Comme font 
les grandes entreprises, Mi-
chelin va mettre un (tout 
petit) peu la main à la poche 
pour faire mine d’aider les 
travailleurs mis dehors à se 
former, à se reclasser, voire 

à monter leur affaire.
Ces mesu res ,  q ue les 

représentants syndicaux 
trouvent acceptables, sont 
indignes. D’abord, parce 
qu’avec une tel le somme 
un ouvrier au chômage et 
sa famille ne peuvent tenir 
qu’un temps très court. En-
suite, parce que les quelques 
m i l l ions débou r sés par 

Michelin pour « accompa-
gner » les ouvriers qu’il met 
à la rue sont dérisoires par 
rapport aux profits déga-
gés sur le dos des travail-
leurs de La Roche depuis 
des décennies, et plus gé-
néra lement par rappor t 
aux dividendes distribués 
aux actionnaires. Rappe-
lons qu’en 2018 les profits 
du groupe se sont élevés à 
1,68 milliard d’euros.

Même pour la centaine 
de sa lar iés de La Roche 
qui ont accepté une muta-
t ion vers d’autres usines 
du groupe, par exemple à 
Bourges ou à Cholet, quelles 
garant ies ont-i l s q ue ce 

nouveau sacrifice leur as-
surera un avenir ? Michelin 
joue les grands seigneurs 
en aɚ  chant quelques aides 
fi nancières à ceux qui vont 
se faire muter. Mais, parmi 
les licenciés de La Roche, il 
y a des travailleurs qui ont 
déjà été forcés de quitter 
leur emploi à Joué-lès-Tours 
ou a i l leu rs ,  et q u i n’en 
peuvent plus de se faire ba-
lader selon les besoins du 
patron !

Non content d’avoir em-
poché année après année 
des millions d’euros d’aides 
publiques au nom de la créa-
tion d’emplois, Michelin a le 
culot de demander à l’État 

et à la région de lui verser 
encore un peu plus d’argent. 
Citant en modèle le méca-
nisme mis en place avec le 
soutien des pouvoirs publics 
lors de la fermeture de son 
usine de Dundee, en Écosse, 
le patron prétend vouloir 
aider à la renaissance du 
site qu’il est en train de li-
quider de la manière sui-
vante : pour chaque euro 
versé par l’État et la région 
dans une caisse dédiée à la 
réindustrialisation du site, 
le groupe Michelin verse-
rait lui aussi son euro ! Le 
cynisme patronal n’a pas de 
limite.

Correspondant LO
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Un arrêté anti-
épandages rédigé 
par les fabricants
Après des mois de polémiques, un arrêté 
vient d’être publié par le gouvernement, 
fi?ant une distance de sécurité toute relaধve 
pour les épanda+es de pesধcides.

À partir du 1er janvier 
2020, les agriculteurs de-
vront respecter une dis-
ta nce de 5 à 10 mèt res 
entre les zones d’épandage 
de pesticides et les habita-
tions, et de 10 mètres à côté 
des maisons de retraite et 
des écoles. Cette distance 
sera por tée à 20 mètres 
pour les produits reconnus 
les plus dangereu x , q u i 
ne représentent que 0,3 % 
des pesticides. Les glypho-
sates et les fongicides ne 
sont pas considérés comme 
tels, alors qu’ils sont pour-
tant fortement soupçonnés 
d’être responsables de can-
cers de travail leurs agri-
coles. On comprend que les 
riverains soient inquiets.

Les associations de pro-
tection de l’environnement 
sont vent debout contre ce 
décret, réclamant que la 
distance de sécurité soit 
d’au moi ns 150 mèt res . 
Pour François Veillerette, 
le directeur de Générations 
futures, l’association qui 
avait saisi le Conseil d’État 
pour obliger le pouvoir à 

légiférer sur le sujet : « Dix 
mètres ou rien, cela s’avère 
identique. Il y a là un mé-
Sris ȵaJranW des IaPilles e[-
posées et qui ne peuvent se 
SrRW«Jer des danJers des Ses-
ticides. » Quant à la consul-
tat ion lancée par le gou-
vernement pour connaître 
l ’opi n ion des r ivera i ns , 
el le a été un vrai succès, 
puisque 53 000 réponses ont 
été collectées. Pourtant, ces 
dernières n’ont pas été pu-
bliées, preuve s’il en est que 
le gouvernement se moque 
de l’avis de la population.

E n  p r é c o n i s a n t  5  à 
10 mèt res ,  le décret se 
contente de reprendre la re-
commandation inscrite sur 
les emballages des produits. 
Le seul avis que le gouver-
nement a pris en compte est 
celui des industriels pro-
ducteurs de pesticides. Les 
intérêts de ces capitalistes 
comptent bien plus à ses yeux 
que la santé de la population 
et des travailleurs de l’agri-
culture, eux-mêmes victimes 
de ces produits nocifs.

Aline Urbain

Pesticides։V champs libres
	n dépit des plans +ouvernementau? pour en limiter 
lZusa+e, la 7uanধté de pesধcides uধlisés dans le 
pa@s a considéra#lement au+menté, avec encore 
plus 21։¦ de ventes en 2�1¥. 	t encore, les usa+es 
non a+ricoles a@ant c,uté de ��։¦, cela si+nifie 
7uZils ont dZautant plus +rimpé dans lZa+riculture.

La ministre de l’Écolo-
gie, Élisabeth Borne, a an-
noncé le 10 janvier qu’elle 
voulait interdire avant l’été 
les usages non agricoles 
des pesticides. Ceux-ci sont 
nombreux : dans les jardins 
appartenant à des proprié-
taires privés, ou les parcs et 
jardins publics des munici-
palités, et le long des routes 
et des voies ferrées.

Mais, en même temps 
qu’elle parle d’interdire les 
usages non agricoles, la mi-
nistre laisse toute liberté aux 
usages agricoles, considéra-
blement plus importants. La 
FNSEA, le principal syndicat 
des exploitants agricoles, se 
prononce pour leur maintien. 
Il réclame un moratoire, afin 
de ne pas appliquer le décret 
limitant à quelques mètres 
près des riverains l’usage 
des pesticides. Un syndicat 
local de la FNSEA a même 
assigné en justice Europe 
écologie-Les Verts pour… 
pollution démocratique ! Et, 
pour le moment, l’État capi-
tule devant la FNSEA et se 
contente de demander aux 
propriétaires de jardins, aux 
municipalités et à la SNCF de 
se mettre en règle.

En même temps, plusieurs 

universitaires ont mené des 
études sur l’efficacité des 
protections individuelles 
contre les pesticides, livrées 
par les fabricants en même 
temps que les produits. Les 
études en laboratoire effec-
tuées par les fournisseurs 
certifient que tout est en 
ordre. Mais, sur le terrain, 
il en va souvent autrement : 
les équipements ne sont pas 
toujours efficaces, quand 
ils sont utilisés. Et puis il y 

a le nettoyage du matériel, 
souvent sans protection, qui 
remet les particules en cir-
culation. Et enfin il y a les ré-
coltes, sans la moindre pro-
tection, de fruits et légumes 
traités avec des pesticides et 
qui contiennent des résidus.

La dangerosité de nom-
breux pesticides est large-
ment confirmée pour ceux 
qui s’en servent, en parti-
culier les travail leurs de 
l’agriculture. Ils provoquent 
notamment des maladies 
de Parkinson et des cancers 
de la prostate. Un véritable 
contrôle de leur utilisation 
serait un impératif de santé 
publique.

André Victor
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�artini7ue։V  
la colère explose
�undi 1� janvier, le procËs de sept militants anধf
c,lordécone, ce pesধcide 7ui a empoisonné 
la populaধon de Marধni7ue au seul pro(it 
des gros planteurs de bananes, devait se 
dérouler au tri#unal de 
ortfdef
rance. 

Sur demande des avocats 
de la défense, l’affaire a été 
reportée au 3 juin. Une rai-
son est la grève des avocats, 
mais ces derniers ont aussi 
plaidé le manque de séréni-
té environnant le procès en 
raison des violences autour 
du tribunal.

Près de 200 jeunes et mi-
litants des organisations na-
tionalistes, des syndicats, 
ainsi que nos camarades de 
Combat ouvrier étaient ve-
nus soutenir les militants 
prévenus. Mais face au re-
fus de la police de laisser en-
trer les manifestants dans 
la salle d’audience ou même 
dans le hall et la cour du 
palais de justice, la colère 
des jeunes a explosé. Lors-
qu’ils ont fait tomber une 
barrière grillagée, la police 
a riposté à coups de gre-
nades lacrymogènes et as-
sourdissantes. La colère des 

jeunes a décuplé : pierres, 
bouteilles, cocktails Molo-
tov ont été lancés pendant 
des heures sur la pol ice. 
Un car de police a pris feu, 
atteint par une boutei l le 
enf lammée. Au moins un 
jeune a été grièvement bles-
sé au visage par un f lash-
bal l. Beaucoup de jeunes 
des quartiers de Fort-de-
France, en particulier de 
Terre-Sainville, sont venus 
prêter main forte à ceux qui 
avaient commencé à ripos-
ter à la police. L’affronte-
ment a duré une bonne par-
tie de la nuit. Quatre jeunes 
ont été interpellés.

Pour comprendre cette 
affaire, il faut remonter à 
la mi-octobre. Depuis cette 
date, un groupe de jeunes 
protestataires soutenus par 
certains groupes nationa-
l istes a entrepris de blo-
quer, le samedi, les accès des 

magasins appartenant aux 
gros possédants békés de 
l’île. Ils dénoncent la respon-
sabilité de ces derniers dans 
l’empoisonnement de la po-
pulation au chlordécone et 
réclament réparation.

Tour à tour, les super-
marchés du groupe Ber-
nard Hayot (le plus riche 
béké des Antil les) ont été 
perturbés, tels les maga-
sins Carrefour de Genipa à 
Ducos, de Cluny ou Dillon 
à Fort-de-France, Euromar-
ché au Robert, le magasin 
M. Bricolage ou le magasin 
de vente de matériaux de 
Lagarrigue.

Les sept militants convo-
qués au tribunal avaient été 
interpellés à leur domicile 
il y a plusieurs semaines et 
mis en garde à vue. Ils sont 
suspectés d’avoir participé 
aux échauffourées à la suite 
de l’action des gendarmes 
contre des mi l itants qui 
bloquaient les entrées du 
centre commercial Océanis 
et le supermarché Euromar-
ché du groupe Hayot dans la 
commune du Robert.

Les faits s’étaient dérou-
lés le samedi 23 novembre. 
Ce jour-là, les gendarmes 
envoyés en nombre s’étaient 
i nter posés br uta lement 

pour empêcher le blocage 
du centre commercial. Pro-
vocations et bagarres s’en 
étaient suivies entre gen-
darmes et militants car ces 
derniers, les drapeaux in-
dépendantistes rouge-vert-
noir déployés, entendaient 
maintenir leur blocage.

L’explosion de colère des 
jeunes en soutien aux mili-
tants anti-chlordécone aura 
eu l’avantage de montrer 
au préfet, à sa police, et aux 
gros possédants békés que, 
s’ils persistent à régler cette 
affaire par la force, ils trou-
veront du répondant en face.

Marianne Tibus

CO

�es militants antifc,lordÌcone (ace aux gendarmes.
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Commerce mariti me։V
les armateurs 
détroussent les peuples
En octobre 2019 le gouvernement algérien avait 
averধ  les compa+nies mariধ mes desservant le pa@s 
7uZune modifi caধ on dans le mode de paiement des 
importaধ ons allait intervenir au 1er janvier 2020.

 Une partie des frais de 
débarquement, de stockage 
et de conditionnement de 
cer ta i nes marchand ises 
importées par bateau de-
vrait désormais être payée 
en dinars, et non en euros 
ou en dollars, et des délais 
de paiement allant jusqu’à 
neuf mois seraient institués. 
Il s’agissait de favoriser la 
compagnie marit ime al-
gérienne qui, à ce jour, ne 
contrôle que 2 à 3 % du tra-
fi c, en rendant le marché un 
peu moins rentable pour les 
grands armateurs.

Les grandes compagnies 
maritimes internationales, 
à commencer par les trois 
premières, Maersk, MSC et 
CMA CGM, ont immédiate-
ment répliqué à cette me-
sure en déclarant qu’elles 

ne feraient plus escale en 
Algérie à ces condit ions. 
Elles s’appuient pour cela 
sur un traité signé entre ce 
pays et l’Union européenne 
et qui stipule d’aucun obsta-
cle ne doit être mis à la libre 
concurrence.

Il n’a alors pas fallu un 
mois à l’État algérien pour 
transformer son décret en 
simple conseil non impé-
ratif. Cet épisode montre 
comment les grandes com-
pagnies impérialistes im-
posent à l’État d’un pays 
ex-colonisé, et derrière lui 
à sa populat ion, de leur 
payer la dîme, ne serait-ce 
que par les conditions du 
paiement des marchandises 
importées.

Paul Galois

Bouy+ues, Veolia, �ode?oX։ 
un racket sans borne
�prËs �elevo@e, lZe?fcommissaire Å la �é(orme 
des retraites, cZest au tour de la ministre des 
�ransports ³lisa#et, �orne dZÍtre épin+lée. 

L’he b dom ad a i r e  Ma -
rianne pointe le fait qu’elle 
n’a pas déclaré ses liens pas-
sés avec l’Institut pour la 
gestion déléguée (IGD), qui 
a pour objectif d’accélérer 
la privatisation des services 
publics.

Officiellement, l’IGD est 
une fondation censée ré-
pondre à un objectif d’in-
térêt général et il bénéfi cie 
en conséquence d’avantages 
fi scaux. En réalité, il  a été 
créé en 1996 par Bouygues, 
Eiffage, Vinci, Colas, Suez, 
Veolia, Sodexo et autres so-
ciétés privées qui font leurs 
choux gras de la privatisa-
tion de services publics et 
bénéficient de commandes 

que leur passent l’État et les 
collectivités, sans oublier 
les péages par lesquels elles 
rançonnent les usagers. 
L’IGD facilite les contacts, 
s’il en était besoin, des di-
r igeants de ces sociétés 
avec les représentants de 
l’État et des collectivités ter-
ritoriales. Une place avait 
été également réservée à 
la RATP, et c’est pourquoi 
Élisabeth Borne, qui fut sa 
directrice générale, a été 
membre du conseil d’admi-
nistration de l’IGD en 2015 
et 2016. La SNCF, des hauts 
fonctionnaires, des élus des 
villes, des départements et 
des régions ont également 
répondu à l’invitation des 

grands groupes privés.
Tout ce petit monde ap-

porte ainsi sa pierre à la 
privatisation des services 
publics et à la propagande 
menée par l’IGD en faveur 
des partenariats public-pri-
vé, alors qu’ils constituent 
un moyen particulièrement 
opaque de faire payer à des 
prix vertigineux le renou-
vellement de l’éclairage pu-
blic d’une ville, la construc-
t ion d’un hôpita l , d’une 
prison, d’un stade, d’une 
ligne à grande vitesse, etc.

Au-delà de la carrière 
d’une Élisabeth Borne, l’IGD 
est l’un des multiples ca-
naux par lesquels passent 
les l iens fusionnels entre 
l’État et le capital.

Jean Sanday

Nos lecteurs Ìcri=ent
Des élèves handicapés laissés sur le bord du chemin

« Enseignante 
da ns u ne école mater-
nelle d’une ville ouvrière 
du Nord, mes col lègues 
et moi sommes confron-
tées à une situation dif-
ficile concernant l’inclu-
sion dans nos classes des 
é lèves en s i t uat ion de 
handicap. En effet i l y a 
u ne g rande d i f férence 
entre les annonces du mi-
nistre de l’Éducation na-
t ionale, Blanquer, et ce 
qui se passe réellement.

Selon la circulaire re-
çue en septembre 2019, 
« dès la rentrée sera institué 
un service public de l’école 
inclusive afi n de ne laisser 
aucun élève au bord du che-
min ». Le gouvernement 

annonce de grands prin-
c ipes ,  ma i s i l  ne nous 
donne absolument pas les 
moyens de mettre en ap-
plication un accueil adapté 
pour les élèves. Pour les 
parents et les enseignants, 
il est très long et très com-
pliqué de faire reconnaître 
le handicap d’un enfant. 
Il faut en moyenne un an 
pour obtenir une réponse 
concernant l’attribution 
ou non d’u n accompa-
gnant d’élève en situation 
de handicap (AESH) dans 
la classe. Et il suffit qu’il 
manque un simple docu-
ment pour que l’attente 
soit prolongée de plusieurs 
mois.

L a  s u r p r i s e  d e  l a 

rentrée de septembre 2019 
a été que, pour les élèves 
de notre école ayant obte-
nu le droit d’être accom-
pag nés d’u n A ESH, cet 
accompagnement n’était 
pas individuel, comme né-
cessaire, mais mutualisé à 
plusieurs élèves en situa-
tion de handicap. Donc les 
heures attribuées à chaque 
élève ont fortement dimi-
nué. Et pourtant les pa-
rents d’enfants handicapés 
se sentent souvent dému-
nis face à cette situation et 
ils attendent beaucoup de 
l’école.

Cette situation est ré-
voltante, car les élèves 
peuvent avoir des han-
d i c a p s  l o u r d s  e t  d e s 

compor tements dange -
reu x pou r eu x-mêmes , 
les autres élèves et le per-
sonnel de l’école. D’accord 
bien sûr pour l ’accuei l 
de ces enfants dans nos 
classes, mais i l faudrait 
avoir les moyens néces-
saires pour le faire cor-
rectement, avec du per-
sonnel suɚ  sant et formé, 
mais aussi du matériel et 
des locaux adaptés.

Pou r l ’ i ns ta nt ,  avec 
l’ensemble des collègues, 
nous gérons la situation au 
quotidien, avec des bouts 
de ficelle et beaucoup de 
dévouement de la part du 
personnel. De plus, nos 
col lègues AESH sont re-
crutés avec des contrats 

très précaires et des sa-
laires de misère : comme 
le temps partiel leur est 
imposé, ils ne sont payés 
qu’entre 600 et 800 euros 
par mois . Le problème 
est le même partout, c’est 
pour cela que les AESH ont 
manifesté le 20 novembre 
d a n s  t o u t e  l a  F r a n c e 
contre la précarité, pour 
un emploi stable et correc-
tement payé.

Ce que nous vivons au 
quotidien est inacceptable, 
tant pour l’ensemble des 
élèves que pour le per-
sonnel. Le gouvernement 
se moque des élèves des 
quartiers populaires. »

Une enseignante
 du Nord

Paradis ) scau?։V pourquoi 
chercher aussi loin ?
�a nouvelle liste des paradis fi scau? inscrits sur la 
liste noire (ran%aise vient dZÍtre rendue pu#li7ue. 

Elle compte treize États 
ou territoires, dont les Baha-
mas, les Seychelles, Panama, 
les Fidji, etc. Six pays qui fi -
guraient sur la précédente 
liste en ont été retirés, le fait 
d’avoir ratifié une conven-
tion avec la France les ayant 
rendus blancs comme neige, 
même s’ils n’ont rien changé 
à leur fonctionnement. Sept 
font leur entrée, parce qu’ils 
ont été pointés par l’Union 
européenne.

L’Union européenne tout 
comme la France ont regar-
dé au loin pour dénoncer 

des pratiques opaques s’ap-
parentant à de la fraude, dé-
nonçant des îles ou des bouts 
de terre, paradisiaques dans 
tous les sens du terme, qui 
ont le mérite d’être très loin. 
Mais, curieusement, alors 
qu’ils sont au sein même de 
l’Europe, des États comme 
le Luxembourg, l’Irlande 
et Malte ne fi gurent sur au-
cune liste noire. On ne va 
tout de même pas se fâcher 
avec des collègues.

M.L.

Le port d’Alger.
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DANS LE MONDE

Autric,e։V les Verts au gouvernement… 
avec les mêmes qu’avant
Le nouveau gouvernement autrichien a été formé 
dé#ut janvier, Å la suite des élecধons anধcipées 
de septem#re dernier. �e c,ancelier conservateur 
�e#asধan �urA, allié avec le parধ dZe?trÍme droite 

�¿ jus7uZen mai 2�1�, avait en eøet rompu 
avec celuifci aprËs un scandale de corrupধon.

Le scandale ayant im-
pl iq ué Hei n z- C h r i s t i a n 
Strache, alors vice-chance-
lier et chef du FPÖ, la nou-
velle coalition se compose 
cette fois de l’ÖVP de Kurz et 
des Verts. « Les négociations 
n’ont pas été faciles , a précisé 
Kurz, car les deux partis ont 
des orientations programma-
tiques très différentes, mais 

nous avons obtenu un résul-
tat excellent qui est le meil-
leur des deux mondes. » Il y 
a encore quelques mois, les 
Verts apparaissaient en effet 
comme la formation la plus 
critique envers l’ancien exé-
cutif autour de Kurz.

Mais l’appel de la man-
geoire gouvernementale a 
visiblement fait disparaître 

tous les états d’âme et permis 
de concilier les « orientations 
programmatiques très diffé-
rentes » : le congrès des Verts 
a approuvé, à 93 %, l’accord 
de gouvernement. La même 
hypocrisie domine bien sûr 
du côté de Kurz. Il y a deux 
ans, lors des élections pré-
cédentes, son propre parti 
avait présenté comme por-
teurs d’un danger commu-
niste les Verts, qui envisa-
geaient alors de s’allier, en 
cas de victoire, avec les so-
ciaux-démocrates, lesquels 
gouvernaient à ce moment-là 
avec l’ÖVP ! 

Aujourd’hui en Autriche, 
comme dans le reste de l’Eu-
rope, beaucoup présentent 
la participation des Verts 
à la nouvelle alliance gou-
vernementale comme une 
nouveauté. En réalité, s’ils 
sont pour la première fois 
associés à un gouvernement 
fédéral, les Verts participent 
depuis des années à des coa-
litions au niveau des länder, 
et ils ont pu y faire la preuve 
de leur responsabilité vis-
à-vis des possédants. C’est 
aussi un ancien dirigeant 
des Verts qui occupe la pré-
sidence de la République. 
Alors, la preuve est large-
ment faite que la bourgeoi-
sie n’a rien à craindre de 
ce petit renouveau de son 
personnel politique. Quant à 
l’inȵexion m verte } qui Ȃ air 
du temps oblige Ȃ doit être 
donnée à l’action gouverne-
mentale, il est surtout ques-
tion que l’État aide massi-
vement les trusts à réussir 
la transition vers des tech-
nologies « respectueuses de 
l’environnement ». 

Si une taxe carbone n’a 
pas encore été déc idée, 
comme c’est déjà le cas en 
Allemagne, où elle va ren-
chérir le coût de l’essence 
et de l’alimentation pour la 
population laborieuse, le 
gouvernement y réf léchit. 
L’accord précise également 
que, si une nouvelle vague 

de réfugiés survenait, le gou-
vernement pourrait prendre 
des mesures contre eux, en 
s’appuyant ponctuellement 
sur d’autres partis, et donc 
le FPÖ d’extrême droite ; cela 
permettrait aux Verts, qui 
ont toujours été opposés à 
cette démagogie xénophobe, 
de sauver la face… sans dé-
missionner du gouverne-
ment. Cela permet même 
déjà à leur chef, Werner 
Kogler, de prétendre qu’« il 
est possible de protéger le cli-
mat et les frontières en même 
temps ».

Pour le reste, le pro -
gramme gouvernemental 
comporte une nouvelle sé-
rie d’aides aux patrons, dont 
la baisse de l’impôt sur les 
sociétés de 25 à 21 %. Les di-
rigeants de l’industrie ont 
salué le nouveau gouverne-
ment, tout en lui transmet-
tant aussitôt leurs exigences, 
dont l’élévation à 67 ans de 
l’âge de la retraite.

L’Autriche est un pays 
riche et beaucoup de travail-
leurs ont le sentiment que la 
situation y est moins dure 
qu’ailleurs. Mais les attaques 
qui s’y déroulent et vont se 
poursuivre ne sont guère 
différentes de celles qui ont 
lieu partout en Europe. L’of-
fensive des possédants est 
en marche et les travailleurs 
devront y riposter.

Henri Marnier

Espa+ne։V Podemos entre au gouvernement du PSOE
�prËs des semaines de la#orieu? marc,anda+es, 
�edro �anc,eA, leader du �arধ socialiste 
l���	m 7ui avait o#tenu le plus +rand nom#re 
de siË+es au �arlement lors des élecধons 
de novem#re 2�1�, sans toute(ois disposer 
de la majorité a#solue, a enfin consধtué son 
+ouvernement et présenté son pro+ramme.

Aux postes clefs, la majo-
rité des ministres sont socia-
listes, ou dans une moindre 
mesure membres d’Unidad 
Podemos, l’alliance entre 
Podemos et Izquierda Unida 
(UP), la coalition constituée 
autour du Parti communiste. 
UP obtient cinq des vingt-
deux postes ministériels. En 
plus d’Iglesias, leader de Po-
demos, qui devient l’un des 
quatre vice-présidents à qui 
échoient « les droits sociaux », 
Garzon, leader d’Izquierza 
Unida et un des dirigeants du 
Parti communiste, hérite du 
ministère du Commerce.

Pedro Sanchez a obtenu 
l’investiture avec 167 voix 
contre 165. Il ne le doit qu’à 
l’abstention des treize dé-
putés de la Gauche républi-
caine catalane (ERC), qui ont 
marchandé leur abstention 
contre la promesse de l’ou-
verture de négociations entre 

le pouvoir de Madrid et la 
Généralité de Catalogne pour 
m r«sRudre le cRnȵiW SRliWiTue 
catalan », selon les termes de 
l’accord.

L’article suivant est ex-
trait de l’éditorial des bulle-
tins d’entreprise de nos ca-
marades de Voz Obrera (Voix 
ouvrière Espagne-UCI), titré 
« Nouveau gouvernement, 
nouvelle opportunité pour 
lutter » :

« Le nouveau gouverne-
ment est constitué. Ces der-
niers jours ont été passés 
à se répartir les vice-pré-
sidences et les ministères. 
Il y a eu beaucoup de ten-
sions et de chamail leries 
pour se répartir les postes. 
Mais, au-delà de cet aspect 
anecdotique, quelle est la 
politique proposée par ce 
gouvernement ?

Il peut sembler positif 
q u’u n gouver nement se 

disant progressiste rem-
place cette droite arrogante 
qui fanfaronne au pouvoir, 
f lanquée d’une extrême 
droite ultranationaliste et 
antiouvrière forcenée.

Mais si ce gouvernement 
de « progrès » suscite des il-
lusions, il ne faut pas se ca-
cher la vérité. On connaît 
depuis longtemps la poli-
tique du PSOE au pouvoir. Il 
va mener la même, avec la 
priorité en faveur de l’IBEX 
(le CAC 40 espagnol).

Jusqu’à quel point Po-
demos et Izquierda Unida 
pourraient-i ls, comme ils 
le prétendent, réorienter 
la politique des socialistes 
vers la satisfaction des re-
vendications populaires ? 
Évidemment bien peu sur le 
fond. Et c’est d’autant plus 
douteux vu l’effondrement 
électoral de Podemos et sa 
dérive de plus en plus conci-
liante vis-à-vis des possé-
dants, qui se traduit dans la 
tonalité de son discours.

Il n’y a pas d’illusions à 
avoir : il faudra lutter vrai-
ment pou r a r rac her de 
vraies mesures en faveur du 
monde du travail. D’autant 

que ce gouvernement nou-
veau n’a rien promis !

Rien n’est annoncé pour 
en finir avec les plans de 
licenciements, la précarité. 
La loi facilitant les licencie-
ments avait d’ail leurs été 
mise en place par un gou-
vernement socialiste.

Puisqu’il se ȵatte d’être 
un gouvernement de « pro-
grès », c’est le moment pour 
les travailleurs et les classes 

populaires d’arracher des 
améliorations réelles pour 
le monde du travail.

Le slogan traditionnel de 
Podemos est : « Oui on peut ». 
Eh bien, oui, le monde du 
travail peut : quand les tra-
vai l leurs s’arrêtent, tout 
s’arrête. Parce qu’i ls font 
tour ner toute la société 
et que, sans eux, rien ne 
fonctionne. »

Voz Obrera

Embrassade de Sanchez et Iglesias.
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Sur Internet
www.lutte-ouvriere.org

www.union-communiste.org
contact@lutte-ouvriere.org

Vidéos
www.lutte-ouvriere.org/multimedia

Audio-LO
www.lutte-ouvriere-audio.org
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d’un an d’emprisonnement ».
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DANS LE MONDE

�alte։V les mafieux et leurs complices
Soupçonné d’être lié à l’assassinat d’une 
journaliste, le Premier ministre de Malte, Joseph 
Muscat, a fini par démissionner le 12 janvier.

 Son successeur, Robert 
Abela, un avocat d’affaires 
du Parti travailliste lui aus-
si, et fils d’un ex-président, 
est un homme du sérail. Il 
a d’ailleurs annoncé qu’il 
continuerait « avec les re-
cettes gagnantes » de son 
prédécesseur, et n’a aucune-
ment évoqué l’affaire.

Le 16 octobre 2017, la 
jou r na l i s te Daph ne Ca -
ruana Gal izia était tuée 
par l’explosion à distance 
d’une bombe placée sous sa 
voiture. Elle enquêtait sur 
l’argent sale provenant des 
milieux mafieux et de leurs 
complices dans l’appareil 
d’État maltais. Si, deux mois 
plus tard, les trois exécu-
tants de l’attentat étaient 
arrêtés, la recherche des 
commanditaires a traîné en 
longueur. Il a fallu toute la 
détermination des enfants 
de la journaliste pour qu’en-
fin, deux ans après les faits, 
soit arrêté Melvin Thomas, 
le recruteur des tueurs. 
Puis, de dénonciation en 
dénonciation, cela a été le 
tour du commanditaire, 
l’homme d’affaires Yorgen 
Fenech, qui a aussi des in-
vestissements très rentables 
en France dans le monde 
hippique et l’hôtellerie de 
luxe, puis du chef de cabi-
net du Premier ministre 
et de plusieurs ministres. 

Il semblerait donc qu’une 
grande partie, sinon la tota-
lité de l’appareil d’État soit 
gangrenée par le milieu des 
gangsters.

Sit uée au cœu r de la 
Méditerranée, à 100 kilo -
mètres de la Sicile, la petite 
île de 493 000 habitants est 
un paradis fiscal pour les 
mafias proches ou plus loin-
taines (italiennes, russes, li-
byennes, américaines, etc.) 
qui cherchent à blanchir 
l’argent de la drogue, des 
jeux, des rackets et trafics 
en tout genre, ou de la pros-
t itut ion. Aucun contrôle 
n’est effectué sur l’argent 
provenant d’Italie, la police 
et la douane ayant avant 
tout le regard tourné sur les 
migrants dans le but de les 
refouler, vu qu’ils arrivent 
les poches vides.

Ce qu’il est convenu d’ap-
peler pudiquement l’optimi-
sation fiscale s’étend bien 
plus largement qu’aux tra-
fiquants. Malte a toujours 
été accueillante aux sociétés 
offshore qui plaçaient leurs 
capitaux dans l’î le. Si son 
entrée dans l’Union euro-
péenne en 2004 a changé 
la forme des avantages oc-
troyés aux sociétés étran-
gères, cela n’a pas remis en 
cause son statut de paradis 
f iscal, l’accord conclu en 
2006 avec la Commission 

européenne l’officialisant 
même. Ainsi, l’impôt sur 
les bénéfices des sociétés y 
est fixé à 5 %, alors qu’en 
France il est encore cette an-
née de 28 %. Il n’est pas éton-
nant, dans ces conditions, 
de trouver parmi les clients 
des banques maltaises les 
noms de grandes sociétés 
françaises telles que PSA, 
Renault , Auchan et bien 
d’autres. En tout, 53 000 so-
ciétés de différents États y 
sont immatriculées.

Mieux peut-être que ne 
le font les banques suisses, 
celles de Malte protègent les 
placements effectués par 
des possédants, à condition 
qu’ils soient résidents mal-
tais. Or, quoi de plus facile 
que de le devenir, à condi-
tion de posséder au moins 
un million d’euros ? Depuis 
2013, avec cette somme, il 
est possible d’acheter un 
passeport maltais, qui vient 
doubler celui que l’on pos-
sède et qui donne en plus 

aux spéculateurs et trafi-
quants non européens la 
possibilité de voyager libre-
ment dans tous les pays de 
l’Union.

L’enquête sur l’assassi-
nat de Daphne Caruana Ali-
zia met le doigt là où ça fait 
mal, bien que ce ne soit un 
secret pour personne : sur 
la collusion entre les diri-
geants politiques maltais, 
les mafias et les gangsters 
assassins.

Marianne Lamiral

�ani(estation pour dÌnoncer lZassassinat de �ap,ne �aruana �aliAia.
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�ommet sur le �a,el։V  
Macron comme au temps des colonies

Iran։V  
le pouvoir fragilisé
�Zunité naধonale mise en scËne par les diri+eants 
iraniens aprËs lZassassinat du +énéral �oleimani 
par lZarmée américaine aura été de courte durée. 
�a destrucধon en vol, le ¥ janvier, dZun avion 
de li+ne u0rainien transportant 1�¤ passa+ers, 
la plupart dZori+ine iranienne, a provo7ué des 
mani(estaধons dZ,osধlité au ré+ime des a@atolla,s.

Après avoir nié toute res-
ponsabilité dans ce krach, le 
régime, par la voix du nou-
veau commandant en chef 
des Pasdaran, les Gardiens 
de la révolution islamique, 
a reconnu que le Boeing 
avait été abattu par un mis-
sile iranien « à la suite d’une 
erreur désastreuse ». Cette 
annonce a déclenché des 
manifestations de colère à 
Téhéran et dans plusieurs 
v i l les du pays. El les ont 
été immédiatement répri-
mées par les Pasdaran, et 
pas seulement avec des gaz 
lacrymogènes. Il y a moins 
de deux mois, les dirigeants 
iraniens avaient réprimé à 
l’arme de guerre les manifes-
tants qui protestaient contre 
l’augmentation brutale du 
prix du carburant, tuant 
au moins 300 personnes se-
lon Amnesty International. 
Des milliers d’autres ont été 
emprisonnés.

La vie de plus en plus 
chère, les pénuries de pro-
duits courants et le chômage 
qui frappent durement la 
population iranienne ré-
sultent directement de l’em-
bargo décrété par Trump 
en 2018, quand il a quitté 
l’accord sur le nucléaire. 
C’est pourquoi la provoca-
tion qu’a représentée l’as-
sassinat à Bagdad de Solei-
mani, le chef des opérations 
ex tér ieu res de l ’ I ran, a 
permis aux dirigeants ira-
niens, Khamenei, le guide 
suprême, et Rohani, le pré-
sident de la République, de 
faire vibrer la corde natio-
nale. Ils ont réussi à rassem-
bler peut-être plusieurs mil-
lions de personnes scandant 
« Mort à l’Amérique », lors 
des obsèques du chef des 
Pasdaran.

Ma i s cet te u n ion na-
tionale est bien fragile. Si 
Trump et les États-Unis sont 

	mmanuel Macron avait convo7ué lundi 1� janvier Å 
�au les c,e(s dZ³tat des cin7 pa@s a(ricains mem#res 
du �� �a,el. �onvo7ué est #ien le mot, et la 
con(érence de presse tenue Å lZissue de ce sommet 
a confirmé 7uZils nZétaient lÅ 7ue pour approuver 
les propos du c,e( de lZimpérialisme (ran%ais.

L’objec t i f  du som met 
était d’obtenir de ces cinq 
chefs d’État la confirmation 
qu’ils souhaitent la pour-
suite de l’engagement mili-
taire de la France au Sahel, 
alors que monte dans la po-
pulation un sentiment an-
tifrançais. Des actions de 
protestation contre la pré-
sence française et celle des 
troupes de l’ONU ont lieu 

au Mali, en particulier de-
puis l’attaque en octobre de 
camps militaires par les dji-
hadistes, qui a causé la mort 
de dizaines de v ict imes. 
Vendredi 10 janvier une ma-
nifestation s’est déroulée 
à Bamako devant le monu-
ment de l’Indépendance, 
pour réclamer le départ des 
troupes militaires étran-
gères. On pouvait y voir des 

députés du parti au pouvoir 
comme de l’opposition.

Lors de la conférence de 
presse à Pau, alors qu’un 
journal iste lu i posait la 
question des résultats de 
l’intervention française, 
Macron a répondu avec sa 
morgue habituelle : « J’en-
tend s beaucoup de gens 
qui disent tout et n’importe 
quoi . Demandez-vous qui 
servent de tels discours, par 
qui sont payés les gens qui 
les tiennent ? Soit ils servent 
les intérêts des terroristes, 
soit d’autres puissances 
qui veulent que la France 
s’éloigne, et qui ont un autre 

agenda, un agenda de merce-
naires. » La population qui 
vit dans la plus totale insé-
curité devrait ainsi accepter 
de se faire traiter d’agent des 
terroristes si elle exprime 
le moindre doute ! Quant 
aux chefs d’État africains, 
sommés de s’exécuter, i ls 
n’avaient plus qu’à se plier 
sans un mot aux ordres du 
maître qui ne voulait voir 
qu’une seule tête. C’est cela 
la « souveraineté nationale » 
que les troupes françaises 
sont censées défendre.

L’intervention militaire 
française au Sahel s’enlise 
c haq ue jou r davantage, 
comme vient encore de le 
prouver la mort de 89 sol-
dats nigériens. Un nouveau 
disposit i f mi l itaire a été 
rendu public, censé arrê-
ter cette descente aux en-
fers . Les t roupes seront 
concentrées sur la zone dite 
des trois frontières, entre 
Mali, Burkina et Niger, où 
se sont déroulées les der-
nières attaques djihadistes. 
Des officiers français se-
ront intégrés aux forces ar-
mées des différents pays, 
ce qui veut dire qu’ils les 
dirigeront sur le terrain. 
220 soldat s f ra nça i s de 
plus seraient envoyés et 
un nouvel appel a été fait à 
des alliés européens. Bien 
peu soucieux de s’engager 
dans cette galère pour dé-
fendre une chasse gardée 

de l’impérialisme français, 
ceux-ci se contentent pour 
l’ instant d’y envoyer du 
matériel. Enfin, les États-
Unis ont été priés de ne pas 
se désengager d’Afrique. 
L’ É t at  f r a nç a i s  n ’é t a nt 
quand même qu’un impé-
rialisme de second ordre, il 
ne peut se passer de l’aide 
du grand frère américain, 
notamment en matière de 
renseignement.

Ma i s ,  s i  le  problème 
n’était que militaire, cela 
se saurait. Depuis 2013 et 
l ’opérat ion Ser va l ,  pu is 
l’opération Barkhane, on 
constate toujours la même 
impuissance. Le terreau du 
terrorisme, c’est d’abord la 
corruption et la faillite des 
États, dans ces pays où la 
domination impérial iste 
entretient une misère gé-
nérale. L’intervention fran-
çaise ne risque pas d’y re-
médier, bien au contraire, 
car l’impérial isme a jus-
tement besoin de ces États 
pour continuer à piller ses 
anciennes colonies.

Il y a quelques semaines, 
Emmanuel Macron s’indi-
gnait que l’on puisse quali-
fier l’armée française d’ar-
mée coloniale. Ce sommet où 
il a convoqué les dirigeants 
de cinq pays du Sahel pour 
leur faire signer une déclara-
tion rédigée à Paris montre 
bien que c’est la réalité.

Daniel Mescla

conspués ,  des f rac t ions 
de plus en plus larges des 
classes populaires rejettent 
les d i r i gea nt s .  Cor rom-
pus, voleurs de l’eau des 
paysans, incapables d’or-
ganiser les secours après 
les i nondat ions q u i ont 
frappé certaines régions, 
les hommes au pouvoir et 
leurs familles pompent les 
richesses du pays. Les dé-
penses du régime pour sou-
tenir ses alliés et défendre 
ses intérêts politiques en 
Irak , en Sy r ie ou au Li-
ban, au détriment des be-
soins élémentaires des Ira-
niens, pèsent lourd dans 

le budget. Régulièrement, 
les ouvriers des grandes 
entreprises doivent faire 
grève pour recevoir leur 
s a l a i r e .  Pa r  deu x fo i s , 
en janvier 2018 et en no-
vembre 2019, des révoltes 
contre la cherté de la vie 
ont touché des dizaines de 
villes. À chaque fois les di-
rigeants islamiques étaient 
visés tandis que des lieux 
symbol iques du pouvoir 
étaient saccagés.

Le mensonge des auto-
rités au sujet de la destruc-
tion du Boeing ukrainien, 
dont une partie des passa-
gers étaient des Iraniens 

ex pat r iés en Eu rope ou 
au Canada, a ému lui aus-
si, même si c’est sans doute 
d’abord au sein de milieux 
plutôt privilégiés.

Les oppositions et même 
les révoltes ne peuvent 
que se mult ipl ier contre 
ce régime dictatorial et ré-
actionnaire. Mais le sort 
des couc hes popu la i res 
ne changera durablement 
que si ouvriers et paysans 
réuss i ssent à i ns tau rer 
leur propre pouvoir, qui 
ne soit au service ni de la 
bourgeoisie iranienne ni de 
l’impérialisme.

Xavier Lachau

Macron et les chefs d’États malien, nigérien, burkinabé, mauritanien et tchadien.
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